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Annexe 1  :  Note de présentation  
  



 

 
Note de présentation / Approbation du SCoT du Mellois en Poitou 

Communauté de communes Mellois en Poitou                                       Page 2 sur 10 
 
 

L’élaboration du Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Mellois en Poitou débutée en 2014 est arrivée à 

son terme.  

Après un processus qui a duré presque six ans, il est proposé aux membres du conseil communautaire de la 

Communauté de communes Mellois en Poitou d’approuver le SCoT par une délibération.  

 

  

1- Déroulement de l’élaboration du SCoT du Mellois en Poitou 

 

a/ Périmètre et procédure  

 

Le 27 juin 2002, le Syndicat Mixte d’action pour l’aménagement du Pays Mellois, regroupant alors 5 commu-

nautés de communes (Lezayen, Canton de Melle, Canton de Celles-sur-Belle, Cœur du Poitou et Val de Bou-

tonne) a pris la compétence SCoT.  

Ensuite, le Préfet des Deux-Sèvres a arrêté le périmètre du SCoT du Pays Mellois le 26 février 2003.  

La délibération prescrivant l’élaboration du SCoT et déterminant les modalités de concertation a été prise 

le 26 janvier 2012. Le périmètre du SCoT du Pays Mellois a été élargi par arrêté préfectoral en 2014 suite à 

l’intégration des communes de La Mothe-Saint-Héray, La Couarde et Exoudun.  

Au 1er janvier 2017, suite à la fusion des quatre communautés de communes (Mellois, Val de Boutonne, 

Canton de Celles-sur-Belle, Cœur du Poitou) composant alors le Pays Mellois, la structure porteuse du SCoT 

est devenue la Communauté de communes Mellois en Poitou. Le SCoT a changé de nom par arrêté préfectoral 

pour devenir le SCoT du Mellois en Poitou mais son périmètre est resté identique.  

 

 
b/ Elaboration du SCoT du Mellois en Poitou jusqu’à son arrêt 

 

Un comité de pilotage, constitué en mai 2013, a élaboré un cahier des charges pour recruter un groupement 

de bureaux d’études par appel d’offres ouvert. L’étude d’élaboration a débuté en avril 2014 avec le diagnostic 

et l’état initial de l’environnement. Ces deux documents ont fait l’objet de mises à jour jusqu’en janvier 2020.  

Ces documents ont permis l’identification puis la hiérarchisation d’enjeux territoriaux, traduits dans le projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) débattu le 3 juillet 2017 en conseil communautaire. 

Le SCoT dans sa version soumise au vote d’approbation ainsi que le détail des ajustements et mises à jour 

apportés au document sont consultables sur  scot.melloisenpoitou.fr.  

 

Afin de permettre la consultation du SCoT dans sa version soumise au vote d’approbation, un exemplaire 

papier complet du dossier est mis à la disposition des élus pour consultation au siège de la Communauté de 

Communes, 2 place de Strasbourg à Melle. 

http://scot.melloisenpoitou.fr/
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Suite à différents arbitrages concernant notamment les zones d’activités économiques et la consommation 

foncière, le PADD a été soumis à un débat complémentaire le 28 janvier 2019.  

Le document d’orientations et d’objectifs ainsi que l’évaluation environnementale ont été élaborés entre 2016 

et 2019.  

Le conseil communautaire a tiré le bilan de la concertation et arrêté le projet de SCoT le 8 juillet 2019.  

 

 

c/ Finalisation du SCoT du Mellois en Poitou jusqu’à son approbation 

 

Consultation des PPA 

 

Suite à l’arrêt du projet du SCoT, ce dernier a été soumis pour avis aux personnes publiques associées et 

consultées pendant trois mois (entre juillet et octobre 2019).  

 

Les réponses reçues sont les suivantes :  

Structures consultées 
Les réponses / 

observations 

Nature des observations / sujets principalement 

abordés 

Les communes :  

62 communes du territoire 

21 réponses • Des avis favorables sans commentaire 

• Des questions de compréhension du projet 

• Une observation sur la polarité de Mougon (com-

mune d’Aigondigné) 

Aucun avis défavorable au projet 

Les personnes publiques as-

sociées :  

16 consultations 

11 réponses Des observations et des réserves concernant la con-

sommation d’espaces, les justifications sur le dévelop-

pement économique, le nombre de logements à cons-

truire, les densités et la répartition des logements, des 

demandes d’approfondissement ou d’argumentation 

dans le rapport de présentation 

Aucun avis défavorable au projet 

Les personnes publiques 

consultées :  

32 consultations 

1 réponse Des commentaires n’appelant pas de réponse particu-

lière 

Aucun avis défavorable au projet 

 

Le projet a été présenté à la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers (CDPENAF) des Deux-Sèvres le 17 septembre 2019 (avis intégré à celui des PPA).  

 

 

Enquête publique 

 

Ensuite, le projet a été soumis au public lors d’une enquête publique du 18 novembre au 27 décembre, su-

pervisée par un commissaire enquêteur. Le rapport du commissaire enquêteur a été remis à la collectivité 

le 21 janvier 2020. Il a émis un avis favorable sur le projet. 
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Modalités de concertation 

du public 
Les observations 

Nature des observations / sujets 

principalement abordés 

7 lieux de consultation de la 

version papier du dossier  

Registre en ligne :  

https://www.registrede-

mat.fr/scot-melloisenpoi-

tou/ 

7 permanences physiques 

• 14 personnes vues en perma-

nence 

• 0 observation dans sur registres 

papier 

• 545 courriers (identiques) reçus 

• 30 observations sur registre en 

ligne 

Refus de nouveaux parcs éoliens, 

qualité de l’eau, interrogations sur 

le développement économique et 

sur l’attractivité du territoire, in-

quiétudes sur le « bien vivre » en 

milieu rural 

Observations hors sujet (iniquités 

territoriales) ; contresens et défauts 

de compréhension 

Observations sur la complexité du 

document et les acronymes 

1 avis défavorable au projet 

https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou/
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou/
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou/


 

 
Note de présentation / Approbation du SCoT du Mellois en Poitou 

Communauté de communes Mellois en Poitou                                       Page 5 sur 10 
 
 

Le procès-verbal de synthèse, le rapport et l’avis motivé du commissaire enquêteur ainsi que le mémoire en 

réponse de la collectivité sont consultables sur scot.melloisenpoitou.fr .  

 

 

Prise en compte des observations et ajustements et mises à jour apportés au document 

 

L’ensemble des observations a été analysé et a fait l’objet de réponses consultables dans les mémoires en 

réponse de la collectivité aux PPA, à l’Autorité Environnementale de l’Etat et au commissaire enquêteur (à lire 

sur scot.melloisenpoitou.fr).  

Suite à plusieurs réunions d’arbitrage, en fonction des sujets traités, les réponses apportées se sont traduites 

de la manière suivante dans les différentes pièces du SCoT :  

- Soit maintien de la position de la collectivité (pas d’évolution des objectifs) et développement de 

l’argumentaire (par exemple : maintien de l’ambition de croissance démographique, maintien du 

nombre d’hectares dédiés à l’activité économique) ; 

- Soit adaptation de la structure du document (ajout d’une partie introductive, ajout d’un glossaire des 

sigles, mise en valeur de la carte de la trame verte et bleue…) pour améliorer son accessibilité ; 

- Soit mise à jour de données (population, nombre d’éoliennes, état de la consommation foncière sur 

la dernière décennie) et ajout d’informations dans le diagnostic (histoire du protestantisme, démons-

tration de la suffisance en eau potable, état du niveau de sollicitation des stations d’épuration…) ; 

- Soit ajustement de certains objectifs sans porter atteinte à l’économie générale du projet (par 

exemple : répartition des objectifs de surface par type de ZAE, réhausse de l’objectif de résorption de 

la vacance de logements et diminution des objectifs de surface dédiée à l’habitat, réhausse des ob-

jectifs de densité de logements dans les communes sous influence niortaise…).  

 

Ces arbitrages ont été menés lors de quatre réunions :  

- Bureau communautaire + comité de pilotage du SCoT : 7 novembre 2019, 16 décembre 2019 et 14 

janvier 2020 

- Comité de pilotage du SCoT : 10 janvier 2020 

 

Par ailleurs, le président et la vice-présidente en charge de l’aménagement et de l’urbanisme ont rencontré 

le Directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres (services de l’Etat) le 8 janvier 2020 afin de vérifier 

que les ajustements envisagés étaient conformes aux attendus juridiques.  

 

Le détail de tous les ajustements apportés est consultable en annexe et sur scot.melloisenpoitou.fr .  

 

Les ajustements arbitrés ont ensuite été reportées dans les différentes pièces du SCoT, conduisant au dos-

sier présentement soumis au vote pour approbation.  

 

 
4- Le contenu du SCoT dans sa version soumise à l’approbation 

 

a/ Organisation des différentes pièces du SCoT du Mellois en Poitou 

 

Conformément au code de l’urbanisme, le SCoT du Mellois en Poitou se compose des éléments suivants : 

http://scot.melloisenpoitou.fr/
http://scot.melloisenpoitou.fr/
http://scot.melloisenpoitou.fr/
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- Livre 1-1 : Rapport de présentation / Préambule 

- Livre 1-2 : Rapport de présentation / Diagnostic socio-économique et enjeux 

- Livre 1-3 : Rapport de présentation / Etat initial de l’environnement 

- Livre 1-4 : Rapport de présentation / Carte de la trame verte et bleue 

- Livre 1-5 : Rapport de présentation / Evaluation environnementale et résumé non technique de l’éva-

luation environnementale  

- Livre 1-6 : Rapport de présentation / Articulation du SCoT avec les documents cadres 

- Livre 1-7 : Rapport de présentation / Indicateurs de suivi des effets du SCoT sur l’environnement 

- Livre 1-8 : Rapport de présentation / Justification des choix retenus dans le PADD et le DOO 

- Livre 2 : Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

- Livre 3 : Document d’orientations et d’objectifs (DOO) 

- Livre 4 : Bilan de la concertation 

 

Le dossier est complété par :  

- Recueil des avis des personnes publiques associées et consultées 

- Mémoire en réponse de la CCMP à l’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de 

l’Etat   

- Mémoire en réponse de la CCMP aux avis des personnes publiques associées et consultées  

- Rapport et conclusions du commissaire enquêteur à l'issue de l'enquête publique 

- Liste des ajustements apportés au document suite aux consultations  

- Recueil des pièces administratives 

 

 

b/ Les enjeux principaux du territoire 

 

Le diagnostic ainsi que l’état initial de l’environnement ont permis de mettre en évidence et de partager de 

grands enjeux comme :  

- l’importance de la préservation et de la valorisation des ressources naturelles (trame verte et bleue, 

ressource en eau) et des paysages du territoire ;  

- le développement des activités économiques dont l’agriculture et le tourisme ;  

- le vieillissement de la population corrélé aux difficultés de mobilité, d’accès aux services, de dispari-

tion des services, d’adéquation de l’offre de logements avec les besoins de la population ;  

- le renforcement de la structure multipolaire du territoire, avec un maillage de bourgs structurants, 

pour permettre aux habitants d’avoir accès aux services et commerces du quotidien dans un rayon 

proche.  

 

 
c/ Les grandes orientations du PADD 

 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables présente trois ambitions déclinées en neuf orien-

tations :  

 

AMBITION N°1 : UN TERRITOIRE RURAL ATTRACTIF 

1. Valoriser nos paysages, le patrimoine, la culture et le cadre de vie 

2. Faire des espaces naturels et agricoles des atouts de développement 

3. Optimiser l’utilisation des ressources naturelles 

4. Protéger la population et les biens des risques et proposer un développement pérenne 

 

AMBITION N°2 : UN TERRITOIRE RURAL DYNAMIQUE 
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5. Renforcer l’accessibilité du territoire  

6. Organiser et accompagner le développement économique 

 

AMBITION N°3 : UN TERRITOIRE MULTIPOLAIRE ET COMPLÉMENTAIRE 

7. Assurer la cohérence et les complémentarités entre bassins de vie  

8. Organiser les mobilités internes du pays 

9. Développer une offre en habitat qualitative adaptée aux besoins des habitants 

 

 

d/ Les principales orientations du SCoT qui seront à traduire dans le PLUI 

 

Lors de l’élaboration du PLUI, les prescriptions du DOO du SCoT devront être traduites dans le règlement et 

le zonage.  

 

Voici quelques exemples :  

• Lors de la construction de logements dans les communes, des densités (différenciées selon divers 

critères) s’appliqueront aux opérations 
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• Le nombre de nouveaux logements construits est réparti selon différents secteurs sur le territoire, 

en reprenant les secteurs définis dans la charte de gouvernance du PLUI 

 

Secteurs géographiques / 
Bassins de vie 

Objectif de construction 
de logements neufs par 

an 

Objectif de remise sur le 
marché de logements 

vacants par an 
Total 

Boutonne et forêt 27 

55 290 

Aume-Boutonne-Guidier 28 

Sèvre et Dive 27 

Lambon-Belle-Béronne 109 

Péruse et Bouleure 44 

Territoire 235 55 290 
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• En fonction de leur classification, les zones d’activités économique ont des possibilités d’extensions 

différenciées 

 

 

 

  

Classificati

on des ZAE 

Surfaces 

viabilisées 

cessibles au 

01/01/2016 

Répartition des 

surfaces dans 

le SCoT 

approuvé 

Justification 
Prescriptions 

associées 

S
tr

u
c
tu

ra
n
te

s
 

G
ra

n
d
e
 c

a
p
a
c
it
é
 /

 

ra
y
o
n
n
e
m

e
n
t 

ré
g
io

n
a
l 

13 ha 

20 ha aux Maisons 
Blanches 

+ 10 ha pour les 
autres ZAE 

Les 10 ha sont 
réservés notamment 

à un projet 
d’ampleur 

/ 

A
s
s
o
c
ié

e
 a

u
 

b
o
u
rg

s
 

s
tr

u
c
tu

ra
n
ts

 

13 ha  15 ha 

Disposer de 2 ha en 
moyenne pour 

chacune des 7 ZAE 
qui sont sans 

possibilité actuelle 

d’extension 

Conditionnés à la 

commercialisation 
de plus de 70% des 

terrains de la ZAE, 
dans le but 

d’optimiser chaque 
ZAE et d’avoir une 

gestion économe de 
l’espace 

C
o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
s
 Z
o
n
e
 d

e
 

p
ro

x
im

it
é
 

6 ha  1 ha 

Ne pas étendre ces 

ZAE. On peut 
mobiliser 1 ha maxi 

seulement pour 
aider à la 

requalification ou en 
dernier recours pour 

le maintien d’une 
activité 

Conditionnés à un 

remplissage total de 
la zone considérée 

et à la mise en 
œuvre préalable 
d’opérations de 
requalification / 

densification de la 
zone 

S
it
e
s
 i
n
d
é
p
e
n
d
a
n
ts

 

1,6 ha 9 ha 

Le schéma de 
développement 

économique 
précisera les besoins 

des entreprises et 
les contraintes 

(urbaines, 
environnementale) 

liées au 
développement de 

ces sites. 

Surface maximale 
mobilisable 

uniquement pour 

permettre le 
développement de 
sites isolés dont le 
transfert sur une 

ZAE structurante est 
impossible 

  34 ha 55 ha   
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•  La trame verte et bleue, avec ses réservoirs de biodiversité et ses corridors écologiques.  
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Délibération d’approbation du SCoT  

Annexe 2  :  Ajustements apportés au dossier 

entre l ’arrêt et  l ’approbation  du SCoT  
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Le présent document retrace les ajustements qui ont été apportés aux différentes pièces du 

SCoT. Il s’agit ici uniquement des éléments notables de fond ou de forme.  

Les corrections d’erreurs matérielles, d’orthographe et de syntaxe ne sont pas répertoriées.  

 

 

 

Livre 1-1 : Rapport de présentation / Préambule et glossaire 

Livre ajouté.  

Dans le but de constituer un volume introductif « chapeau » facilitant la lecture des autres parties, ce 

livre centralise :  

- Le sommaire général du SCoT 

- Des éléments qui étaient précédemment dispersés dans plusieurs documents, à savoir l’avant-

propos, qui était présenté de manière identique dans le tome 1 du livre 1 (diagnostic) et dans le 

tome 2 du livre 1 (état initial de l’environnement) 

- Une synthèse des évolutions qu’a connues le SCoT entre son arrêt et son approbation 

- Un glossaire des sigles employé dans toutes les pièces du SCoT 

La demande de glossaire et d’une meilleure lisibilité du document émane de la MRAE et de l’enquête 

publique.  

 

 

Livre 1-2 : Rapport de présentation / Diagnostic socio-économique et enjeux 

Dans le projet arrêté, ce livre se nommait « Livre 1 – Tome 1 – Diagnostic ».  

L’avant-propos et le glossaire ont été retirés pour être intégrés au Livre 1.1.  

 

 

Livre 1-3 : Rapport de présentation / Etat initial de l’environnement 

Dans le projet arrêté, ce livre se nommait « Livre 1 – Tome 2 – Evaluation environnementale ».  

Pour une meilleure lisibilité et pour diminuer le poids du document, le tome 2 a été scindé en plusieurs 

parties :  

- Livre 1.3 : Etat initial de l’environnement 

- Livre 1.4 : Carte de la trame verte et bleue 

- Livre 1.5 : Evaluation environnementale et résumé non technique de l’évaluation 

environnementale 

- Livre 1-6 : Articulation du SCoT avec les documents cadres 

- Livre 1-7 : Rapport de présentation / Indicateurs de suivi des effets du SCoT sur 

l’environnement 

  

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

45-49 Mises à jour des données de consommation d’espaces naturels et agricoles Etat, MRAE 

64, 70, 

75 
Mises à jour d’informations sur la démographie 

Etat, MRAE, en-

quête publique 

206-207 Insertion d’un encart sur l’histoire du protestantisme poitevin Enquête publique 

243-248 Mise à jour de la partie sur les équipements MRAE 
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Livre 1-4 : Rapport de présentation / Atlas de la trame verte et bleue 

Livre ajouté afin d’apporter une meilleure lisibilité.  

 

 

Livre 1-5 : Rapport de présentation / Evaluation environnementale et résumé non technique 

de l’évaluation environnementale  

Livre ajouté afin d’apporter une meilleure lisibilité.  

Dans le projet arrêté, cette partie était intégrée dans le « Livre 1 – Tome 2 – Evaluation environnemen-

tale ».  

 

 

Livre 1-6 : Rapport de présentation / Articulation du SCoT avec les documents cadres 

Livre ajouté afin d’apporter une meilleure lisibilité.  

Dans le projet arrêté, cette partie était intégrée dans le « Livre 1 – Tome 2 – Evaluation environnemen-

tale ».  

  

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

19-22 Ajout d’un tableau sur l’état des masses d’eau superficielles MRAE 

39-41 Ajout de données sur la gestion et la suffisance de l’eau potable MRAE 

53-55 Ajout de données sur le fonctionnement des stations d’épuration MRAE 

60 
Ajout d’un complément d’information sur les aides financières mobilisables pour 

encourager la mise aux normes des systèmes d’assainissement autonomes 
MRAE 

82 Ajout de la mention des cours d’eau La Péruse et La Bouleure Enquête publique 

110 Insertion d’une définition de « la nature ordinaire » Enquête publique 

150-157 Mise à jour des données sur l’énergie éolienne Enquête publique 

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

17 
Ajustement de la consommation d’espaces sur la durée du SCoT : de 170 ha à 140 

ha 

MRAE, Etat, 

Chambre 

d’Agriculture 

34 

Ajustement du nombre de logements produits : « En effet, le SCoT fixe pour objectif 

la production de 290 logements annuels sur la période 2018-2030, soit environ 3900 

logements supplémentaires (neufs ou remis sur le marché (235 logements neufs – 

55 logements vacants remis sur le marché par an),[…] »)  

MRAE, Etat, 

Chambre 

d’Agriculture 
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Livre 1-7 : Rapport de présentation / Indicateurs de suivi des effets du SCoT sur l’environne-

ment 

Livre ajouté afin d’apporter une meilleure lisibilité.  

Dans le projet arrêté, cette partie était intégrée dans le « Livre 1 – Tome 2 – Evaluation environnemen-

tale ».  

 

 

Livre 1-8 : Rapport de présentation / Justification des choix retenus dans le PADD et le DOO 

Dans le projet arrêté, ce livre se nommait « Livre 1 – Tome 3 – Justification des choix ».  

Ce document a connu un remaniement au niveau du plan et des titres afin d’être plus compréhensible.   

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

4 et 6 Mise à jour des informations concernant le SRADDET MRAE 

5 Mise à jour des informations concernant le SAGE Charente SAGE Charente 

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

5 
3e ligne du tableau, ajustement des données : « 55 ha pour l'économie 140 ha pour 

l'habitat » 

MRAE, Etat, 

Chambre 

d’Agriculture 

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

10-11 Développement de la justification du choix des pôles structurants 

MRAE, Etat, En-

quête publique, 
Commune d’Ai-
gondigné 

17 Ajout de la mention de la RD948 
MRAE, Départe-
ment 79 

21-23 Développement de la justification des choix en matière de ZAE 
MRAE, Etat, 
Chambre d’Agri-
culture 

25 
Ajout de la phrase : « Aussi, les commerces dont la fréquence d’achat estimée est 
quotidienne ou hebdomadaire […] dans les centralités » 

MRAE, Etat 

29 Ajout de la phrase : « L’objectif de cette armature […] au sein de ces pôles » MRAE, Etat 

31 
Ajout de la phrase : « Le DOO rappelle les obligations minimales de construction […] 
plus aisément. » 

MRAE, Etat 

32 
Ajout de la phrase : « L’impact de cette variable […] l’animation des centres-
bourgs ».  

MRAE, Etat 

33 Tableau lignes 4 et 5 : ajustement des objectifs de réduction de la vacance et du MRAE, Etat 
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Livre 2 : Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) 

 

 

Livre 3 : Document d’orientations et d’objectifs (DOO) 

taux de renouvellement du parc de logements 

34-37 
Développement de la justification des choix en matière de répartition des futurs lo-
gements neufs par secteur de de bassin de vie 

MRAE, Etat, 
Chambre d’Agri-

culture 

38-39 

Développement de la justification des choix en matière de fixation d’un nombre mi-
nimal de logements à construire dans les centralités de l’armature urbaine afin de 
renforcer le poids de la population et pérenniser services, équipements et commerces 
(dernier paragraphe de la page 38 et tableau de la page 39) 

MRAE, Etat 

39 Ajout de la phrase : « Le DOO précise toutefois […] alloués par le SCoT ».  Etat  

40-45 
Actualisation des données et développement de la justification des choix en matière 
de consommation foncière 

MRAE, Etat 

48 
Ajustement des densités pour les communes limitrophes de l’agglomération niortaise 

ou Haut Val de Sèvre 
Etat 

49 
Ajout d’une carte montrant les densités de construction de logements neufs appli-
quées sur dans les territoires voisins afin de montrer la cohérence avec les densités 
appliquées dans le SCoT du Mellois en Poitou 

MRAE, Etat 

50 Ajout de la phrase : « En outre, le PADD et le DOO […] des espaces agricoles. » Etat 

50-52 Réécriture de et clarification du 3.4.2.2 concernant les ZAE 
MRAE, Etat, 
Chambre d’Agri-
culture 

52-54 
Ajout du 3.4.2.4 rappelant l’évolution des grands principes développés dans le SCoT 
pour une meilleure compréhension du document 

MRAE, Etat, En-
quête publique 

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

12 
Ajout de la phrase « Favoriser au maximum le recueil et la réutilisation des eaux 

pluviales ou les eaux de process industriel, afin de limiter les prélèvements. » 
MRAE 

Pages Ajouts, précisions, modifications apportés 
Modifications 

demandées par 

9 Modification des prescriptions 1 et 7 : ajout des mentions éviter/réduire/compenser 

 

Modification de la prescription 2 : ajout de la mention des chemins  

Chambre d’Agri-
culture 

Enquête publique 

12 Prescription 19 : complément à la prescription sur le changement de destination Etat 

12 Prescription 25 : « peuvent subordonner au fait que » remplacé par « autorise à la 
condition que »  

Etat 

14 Prescription 26 : ajout d’une mention relative au changement climatique Etat 

15 Prescription 33 : ajouts sur la prise en compte du paysage Etat 
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18 Prescription 36 : précision apportée sur les abris pour animaux Etat 

19 Prescription 38 : retrait des mots « bâtiments agricoles » Etat 

24 Prescription 54 scindée en prescriptions 54 + 55 lisibilité 

25 Prescription 63 (anciennement prescription 62) : simplification du texte 

Suppression de la prescription 66 car identique à la prescription 64 (anciennement 
prescription 63 

lisibilité  

MRAE 

26 Suppression de la prescription 68 

Prescription 69 : nouvelle prescription sur les zonages d’assainissement 

MRAE, Etat 

30 Prescription 89 : ajout de « Dans tous les cas, les projets d’implantation d’éo-
liennes devront prendre en compte les enjeux et les objectifs de qualité paysagère 
du plan de paysage, qui seront retranscrits dans le PLUI. » 

Etat, Enquête 
publique 

51 Prescription 109 (anciennement prescription 110) : ajout d’une mention sur la ré-

serve foncière des ZAE + tableau de répartition des surfaces par type de ZAE 

Etat, CDPENAF, 

MRAE, Chambre 
d’agriculture 

53 Prescription 113 (anciennement prescription 114) : ajout d’une condition pour pou-
voir étendre les ZAE associées aux bourgs structurants 

Etat, MRAE 

54 Prescription 118 (anciennement prescription 119) : ajout d’une condition pour pou-
voir étendre les ZAE de proximité 

Prescription 119 (anciennement prescription 120) : ajout de précisions et de condi-
tions pour pouvoir étendre les sites économiques indépendants 

Etat, MRAE 

58 Prescription 124 (anciennement prescription 125) : ajout d’une mention sur le re-
cours aux OAP dans le PLUI 

Etat 

61 Prescription 130 (anciennement prescription 131) : ajout d’une distance maximale 
de 100m 

Etat 

62 Prescription 134 (anciennement prescription 135) : ajout d’une précision sur les 

sites agricoles secondaires + mention de « sous réserve de ne pas impacter les ac-
tivités agricoles » 

Chambre d’agri-

culture 

63 Prescription 136 (anciennement prescription 137) : ajout de la mention d’un inven-
taire des bâtiments agricoles pouvant changer de destination 

Etat 

64 Prescription 138 (anciennement prescription 139) : ajout de la mention « sous ré-
serve de modération de la consommation d’espaces […] » 

Etat, Chambre 
d’agriculture 

65 Recommandation 46 : ajout de la mention « à cheval » Conseil départe-
mental 

82 Prescription 146 (anciennement prescription 147) : retrait du tableau lisibilité 

82 Prescription 147 (anciennement 148) : retrait de l’exception  

Suppression de la prescription 149 

Prescription 148 : nouvelle prescription affirmant la priorité d’implantation des 
commerces répondant à la fréquence d’achat « hebdomadaire » dans les centralités 
urbaines 

Etat, Chambre 
d’agriculture 

82 Prescription 150 (anciennement 151) : ajout d’une condition pour le commerce à 
fréquence d’achat « hebdomadaire » 

Etat, Chambre 
d’agriculture 

83 Suppression de la prescription 153 Etat, Chambre 
d’agriculture 
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Livre 4 : Bilan de la concertation 

Pas de modification apportée 

 

89 Ajustement de l’objectifs de logements à construire Etat, MRAE, 

Chambre d’agri-
culture 

91 Prescription 172 (anciennement prescription 174) : précisions apportées sur l’enve-
loppe urbaine et la comptabilisation des surfaces 

Etat, Chambre 
d’agriculture 

94 Prescription 174 (anciennement prescription 176) : précisions apportées sur la no-
tion de bourg + ajout de la mention de STECAL pour les villages 

lisibilité 

98 Prescription 177 (anciennement prescription 179) : ajustement des objectifs en 
matière de consommation d’espaces maximale (de 170 ha à 140 ha) 

Etat, MRAE, 
Chambre d’agri-
culture 

98-99 Prescription 180 (anciennement prescription 182) : ajustement de l’objectif de lo-
gements à construire et de l’objectif de logements vacants à remettre sur le mar-
ché + introduction d’une répartition des logements selon cinq secteurs (tableau) 

Etat, MRAE, 
Chambre d’agri-
culture 

100 Prescription 181 (anciennement prescription 183) : fixation d’un nombre minimal 

de logements à construire dans les centralités (tableau) 

Etat, MRAE, 

Chambre d’agri-
culture 

101 Prescription 182 (anciennement prescription 184) : ajout d’une mention sur la 

mixité sociale 

Etat 

101-
103 

Prescription 183 (anciennement prescription 185) : précisions des niveaux de den-
sité sur les communes (notamment communes nouvelles) + hausse des densités 
moyennes dans les communes proches de l’agglomération niortaise + précisions 
sur le mode d’application de ces densités 

Etat 

104 Suppression de la prescription 186 Etat 

104 Prescription 185 (anciennement 188) :  les OAP sont rendues obligatoires pour les 
espaces libres dans l'enveloppe urbaine de plus de 2500m² des bourgs structurants  

Etat, Chambre 
d’agriculture 

105 Prescription 188 (anciennement 191) :  ajout de « agricoles » et « au sein des sec-
teurs dédiés à cet effet et dûment justifiés dans le PLUI » 

Etat, Chambre 
d’agriculture 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 
 

 

Arrêté N°A2019AMT01 

 

Objet : Ouverture de l'enquête publique portant sur l’élaboration  

du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Mellois en Poitou 

 

Monsieur le Président de la Communauté de communes Mellois en Poitou, 

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-10 ; 

- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants ; 

- VU le Code de l’environnement, notamment les articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27 ; 

- VU la délibération du comité syndical du Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays Mellois 
du 27 juin 2002 actant la prise de compétence d’élaboration, approbation, suivi et révision du schéma de 
cohérence territoriale ; 

- VU l’arrêté préfectoral du 26 février 2003 portant fixation du périmètre du SCoT du Pays Mellois ;  

- VU la délibération du comité syndical du Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays Mellois 
du 26 janvier 2012 déterminant les objectifs de l’élaboration du SCoT et les modalités de concertation ; 

- VU l’arrêté préfectoral du 10 juin 2014 portant modification du périmètre du SCoT du Pays Mellois ; 

- VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2016 portant création du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion des communautés de communes du 
Canton de Celles-sur-Belle, du Cœur du Poitou, du Mellois et Val de Boutonne ; 

- VU le procès-verbal de la délibération du 3 juillet 2017 relative au débat portant sur les orientations 
générales du projet d’aménagement et de développement durables ; 

- VU l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 portant modification des statuts de la communauté de 
communes du canton de Celles-sur-Belle, du Cœur du Poitou, du Mellois et Val de 
Boutonne (dénomination « Mellois en Poitou ») ; 

- VU l’arrêté préfectoral du 22 juin 2018 portant modification du nom du SCoT du Pays Mellois 
(dénomination « Mellois en Poitou ») ; 

- VU le procès-verbal de la délibération du 28 janvier 2019 relative au débat complémentaire portant sur 
les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables ; 

- VU la délibération du conseil communautaire du 8 juillet 2019 tirant le bilan de la concertation et arrêtant 
le projet de SCoT ; 

- VU la notification du projet du SCoT aux personnes publiques associées ; 

- VU la demande de désignation d’un commissaire enquêteur formulée en date du 9 juillet 2019 auprès 
du Tribunal Administratif de Poitiers en vue de mener l’enquête publique relative à l’élaboration du SCoT 
du Mellois en Poitou ; 

- VU la décision N°E19000136/86 en date du 24/07/2019 du Président du Tribunal Administratif de 
Poitiers désignant Monsieur Christian CHEVALIER en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête 
publique relative à l’élaboration du SCoT du Mellois en Poitou ; 

- VU les pièces relatives au dossier d’enquête publique, comprenant une évaluation environnementale ; 

Et après concertation avec le commissaire enquêteur,  
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ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 :  OBJET, DATE ET DUREE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Il est procédé sur le périmètre de la Communauté de communes Mellois en Poitou à une enquête 
publique afin d’assurer l’information et la participation du public et de recueillir ses observations, 
propositions et contre-propositions relatives au projet portant sur l’élaboration du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) du Mellois en Poitou, arrêté en conseil communautaire du 8 juillet 2019.  

L’enquête publique sera ouverte pendant une durée de 40 jours consécutifs du lundi 18 novembre 2019 
à 9h00 jusqu’au vendredi 27 décembre 2019 à 17h00.  

Le siège de l’enquête publique est fixé dans les locaux du siège administratif de la Communauté de 
communes Mellois en Poitou, Siège Administratif « Les Arcades », 2 place de Strasbourg, 79500 Melle. 

L’enquête publique est menée en vue de permettre au conseil communautaire de la Communauté de 
communes Mellois en Poitou, d’approuver par délibération le SCoT du Mellois en Poitou.  

Conformément à l'article R123-17 du Code de l’environnement, une réunion publique peut être organisée 
à la demande du commissaire enquêteur, s’il l’estime nécessaire, pendant l’enquête publique. En tant 
que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article L. 123-9 
pour du Code de l’environnement pour permettre l'organisation cette réunion publique. 

 

ARTICLE 2 :  DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Par décision N°E19000136/86 en date du 24/07/2019, le Président du Tribunal Administratif de Poitiers 
a désigné Monsieur Christian CHEVALIER en qualité de commissaire enquêteur pour conduire cette 
enquête publique. En cas d’empêchement, l’enquête sera interrompue. Le Président du tribunal 
Administratif désignera alors un commissaire enquêteur remplaçant et fixera la date de la reprise de 
l’enquête. Un arrêté de reprise d’enquête sera publié dans les mêmes conditions que le présent arrêté.  

 

ARTICLE 3 :  COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Le dossier soumis à enquête publique comprend :  

- Le projet de Schéma de Cohérence Territoriale arrêté en conseil communautaire le 8 juillet 2019, 
comprenant le rapport de présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD), le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) ; 

- L’évaluation environnementale et le résumé non technique de l’évaluation environnementale, 
intégrés au rapport de présentation ; 

- Le bilan de la concertation tel qu’arrêté en conseil communautaire le 8 juillet 2019 ; 

- L’avis de l’Autorité Environnementale de l’Etat et le mémoire en réponse de la communauté de 
communes ; 

- Le recueil des avis émis par les Personnes publiques Associées et Consultées 

- Un recueil de pièces administratives.  

 

ARTICLE 4 :  TRANSMISSION DU DOSSIER ET DEMANDE D’INFORMATION 

Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête 
publique auprès de la Communauté de communes Mellois en Poitou, dès publication du présent arrêté 
d’ouverture d’enquête.  

Toute information relative au projet de schéma de cohérence territoriale ou à la présente enquête 
publique peut être demandée auprès du Président de la Communauté de communes Mellois en Poitou :  

- par courrier postal à l’adresse suivante : Siège administratif « les Arcades », 2 place de 
Strasbourg, 79500 Melle ;  
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- par courriel à l’adresse urbanisme@melloisenpoitou.fr en précisant en objet « Demande 
d’information SCoT ».  

 

ARTICLE 5 :  CONSULTATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

Durant toute la durée de l’enquête publique, les pièces du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête à 
feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, seront déposés dans les lieux 
suivants :  

 

Lieux de consultation du document Jours et heures d’ouverture au public 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Siège Administratif « Les Arcades » 
2, place de Strasbourg  
79500 Melle 
Tel : 05 49 29 29 90 

Secrétariat – Accueil  
9h00-12h00 et 14h00-17h00 
du lundi au vendredi 
Fermé le 24 décembre 2019 après-midi  

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction de l’Aménagement et de l’urbanisme 
9 Avenue de l'Hôtel de ville 
79110 Chef-Boutonne 
Tel : 05 49 29 83 93 

Secrétariat – Accueil  
9h00-12h30 et 13h30-17h00 
du lundi au vendredi 
Fermé le mardi matin et le jeudi matin 
Fermé le 24 décembre 2019 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction du Patrimoine 
6 Place des Halles 
79190 Sauzé-Vaussais 
Tel : 05 49 07 62 45 

Secrétariat – Accueil  
8h30-12h30 et 14h00-17h00 
du lundi au vendredi 
Fermé le mercredi après-midi 
Fermé le 24 décembre 2019 après-midi 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction des Sports 
32 Avenue de Poitiers 
79170 Brioux-sur-Boutonne 
Tel : 05 49 07 15 69 

Secrétariat – Accueil  
9h00-12h30 et 13h30-17h00 
du lundi au vendredi 
Fermé le mardi matin et le vendredi après-midi 
Fermé du 23 au 27 décembre 2019 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction du Tourisme et du Pays d’art et d’histoire 
1 Rue du Treuil 
79370 Celles-sur-Belle 
Tel : 05 49 27 09 62 

Secrétariat – Accueil  
9h00-12h30 et 13h30-16h00 
du lundi au vendredi 
Fermé le mardi matin et le jeudi matin 
Fermé du 23 au 27 décembre 2019 

Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) 
Point Public – 5, rue Gâte Bourse 
79120 Lezay 
Tel : 05 49 27 80 20 

Secrétariat – Accueil  
9h00-12h30 et 13h30-17h00 
du lundi au vendredi 
Fermé du 23 au 27 décembre 2019 

Mairie de La Mothe-Saint-Héray 
Place Clémenceau 
79800 La Mothe-Saint-Héray 
Tel : 05 49 05 01 41  

Secrétariat – Accueil  
8h30-12h15 et 13h30-17h00 
du lundi au vendredi 
9h00-11h30 le samedi 
Fermé le 24 décembre 2019 après-midi 

 

Le public pourra consulter le dossier d’enquête publique :  

- Aux lieux, jours et heures d’ouverture au public précités ; 

- Sur support dématérialisé 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24 pendant toute la durée de l’enquête 
publique sur le site internet suivant : https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou ; 

- A partir d’un poste informatique installé dans les locaux de la Direction de l’Aménagement et de 
l’urbanisme de la communauté de communes à Chef-Boutonne, aux jours et heures d’ouverture 
au public précités.  

  

mailto:urbanisme@melloisenpoitou.fr
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou
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ARTICLE 6 :  PRESENTATION DES OBSERVATIONS 

Pendant la durée de l’enquête mentionnée à l’article 1, le public pourra :  

- Consigner ses observations et propositions sur le registre d’enquête dématérialisé à la rubrique 
« Observation » du site internet https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou ; 

- Transmettre ses observations et propositions par courriel à l’adresse                                                              
scot-melloisenpoitou@registredemat.fr ; 

- Consigner ses observations et propositions sur les registres papier ouverts à cet effet aux lieux 
et heures cités à l’article 5 ; 

- Adresser ses observations et propositions par courrier postal au commissaire enquêteur à 
l’adresse suivante :  

Monsieur le commissaire enquêteur  
Enquête publique SCoT 
Communauté de communes Mellois en Poitou 
Siège Administratif « Les Arcades »,  
2 place de Strasbourg 
79500 Melle 

Les observations et propositions du public transmises par courrier postal, par courriel et celles reçues 
par le commissaire enquêteur lors des permanences visées à l’article 7 seront consultables à l’accueil 
du siège de la Communauté de communes Mellois en Poitou. Ces dernières seront également importées 
dans le registre dématérialisé et donc visibles en ligne à la rubrique « Observations » du site internet 
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou.  

 

ARTICLE 7 :  PERMANENCES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public pour recevoir ses observations et 
propositions écrites et orales aux lieux, jours et horaires suivants : 
 

Dates et heures Sites de permanence 

Mardi 26 novembre 2019 de 9h00 à 12h00 

Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) du 
Mellois en Poitou – point Public 
5, rue Gâte Bourse 
79120 Lezay  
Salle de réunion du Point Public 

Mardi 26 novembre 2019 de 14h00 à 17h00 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction du Patrimoine 
6 Place des Halles 
79190 Sauzé-Vaussais  
Salle de réunion « La Péruse » 

Mercredi 4 décembre 2019 de 9h00 à 11h30 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction du Tourisme et du Pays d’art et d’histoire 
1 Rue du Treuil 
79370 Celles-sur-Belle  
Salle de réunion « La Belle » 

Lundi 9 décembre 2019 de 14h00 à 17h00 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction de l’Aménagement et de l’urbanisme 
9 Avenue de l'Hôtel de ville 
79110 Chef-Boutonne  
Salle de réunion « L’Aume » 

Vendredi 13 décembre 2019 de 9h00 à 12h00 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Siège Administratif « Les Arcades » 
2, place de Strasbourg  
79500 Melle 
Salle de réunion « La Béronne » 

https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou
mailto:scot-melloisenpoitou@registredemat.fr
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou
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Samedi 14 décembre 2019 de 9h00 à 11h30 

Mairie de La Mothe-Saint-Héray 
Place Clémenceau 
79800 La Mothe-Saint-Héray  
Salle des mariages 

Jeudi 19 décembre 2019 de 14h00 à 17h00 

Communauté de communes Mellois en Poitou  
Direction des Sports 
32 Avenue de Poitiers 
79170 Brioux-sur-Boutonne  
Salle de réunion « La Boutonne » 

 

ARTICLE 8 :  MESURES DE PUBLICITE DE L’AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 

Un avis sera inséré par les soins de la Communauté de communes Mellois en Poitou quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête publique et sera rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête 
dans les journaux suivants :  

- Le Courrier de l’Ouest ; 

- La Nouvelle-République.  

Cet avis sera également publié par voie d’affiches, et éventuellement par tout autre procédé, quinze jours 
au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci (soit au moins du 2 novembre 
2019 au 27 décembre 2019 inclus) au siège de la Communauté de communes Mellois en Poitou, dans 
les mairies situées dans le périmètre du SCoT du Mellois en Poitou ainsi que dans les lieux où se 
dérouleront les permanences du commissaire enquêteur.  

Les affiches répondront aux caractéristiques et aux dimensions définies par l’arrêté du 24 avril 2012.  

L’accomplissement des formalités d’affichage sera attesté par des certificats établis par le Président de 
la Communauté de communes Mellois en Poitou, les maires des communes du territoire et par le 
Président du CIAS du Mellois en Poitou.  

En outre, cet avis sera publié quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête sur le site internet de 
la Communauté de communes https://melloisenpoitou.fr/ à la rubrique « enquête publique » et sur le site 
internet dédié à l’enquête publique dématérialisée https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou. 

 

ARTICLE 9 :  RAPPORT ET CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

À l’expiration du délai d’enquête prévu à l’article R123-18 du code de l’environnement, les registres 
d’enquête seront mis à disposition du commissaire enquêteur, sans délai et clos par lui. 

Dès réception des registres et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, dans un 
délai de huit jours, le Président de la Communauté de communes Mellois en Poitou ou son représentant 
et lui communiquera les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
Le Président de la Communauté de communes Mellois en Poitou disposera d’un délai de quinze jours 
pour produire ses observations éventuelles. 

À compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur disposera d’un délai de trente 
jours pour établir et transmettre au Président de la Communauté de communes Mellois en Poitou un 
rapport conforme aux dispositions de l’article R.123-19 du code de l’environnement. Son rapport sera 
accompagné de l’exemplaire du dossier mis à disposition du public au siège de l’enquête, des registres 
d’enquête publique et des pièces annexées.  

Ses conclusions motivées feront l’objet d’une présentation séparée précisant si elles sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une copie du rapport, des conclusions et avis 
motivés à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Poitiers. 

A l’issue de l’enquête publique, le projet de SCoT du Mellois en Poitou, éventuellement modifié pour tenir 
compte du rapport du commissaire enquêteur, sera soumis au conseil communautaire de la 
Communauté de communes Mellois en Poitou pour approbation.  

https://melloisenpoitou.fr/
https://www.registredemat.fr/scot-melloisenpoitou
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ARTICLE 10 :  MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DU RAPPORT D’ENQUÊTE 

Pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête publique, le rapport et les conclusions 
motivées du commissaire enquêteur remis au Président de la Communauté de communes Mellois en 
Poitou seront :  

- tenus à la disposition du public dans les lieux listés à l’article 5, aux horaires habituelles 
d’ouverture au public ; 

- consultables sur le site internet de la communauté de communes https://melloisenpoitou.fr/ à la 
rubrique « SCoT ».  

 

ARTICLE 11 :  NOTIFICATION ET EXECUTION DU PRESENT ARRETE 

Ampliation du présent arrêté est transmise pour attribution, chacun pour ce qui le concerne :  

- Au Préfet des Deux-Sèvres ; 

- Au Président du Tribunal Administratif de Poitiers ; 

- Aux maires des communes du périmètre de la Communauté de communes Mellois en Poitou ; 

- Au Président du CIAS du Mellois en Poitou ; 

- Au commissaire enquêteur.  

 

 

Fait à Melle, le 8 octobre 2019 

 

 

 

 

Le Président,  

 

 

 

 

Fabrice Michelet 

https://melloisenpoitou.fr/
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 REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 
 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 8 JUILLET 2019 
 

N° 186-2019 – Bilan de la concertation et arrêt du projet de SCoT du Mellois en Poitou 
(Annexe) 

Nombre de 
conseillers 

En exercice Présents 
Présents 
votants 

Absents 
représentés 

Absents  

Titulaires 107 58 58 21 28 

Suppléants 48 5 2  43 

Total 155 83 60 21 71 

 
Nombre de votants : 81 

Pour : 80 Abstentions : 1 Contre : 0 

 
Date de convocation : 2 juillet 2019 
 
L'an deux mil dix-neuf, le 8 juillet, les délégués des communes membres de la communauté de 
communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18 h 30 à la salle Jacques Prévert à Melle, sur 
convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président. 
 
Titulaires Présents : AMIOT Gilles, ARCHIMBAUD Guénaëlle, AUBOUIN Annick, BARRE Gérard, 
BAUDON Christian, BERNARDIN Jocelyne, BERTON Jacques, BOINIER Philippe, BROSSARD François, 
BRUNET Sylvie, CACLIN Philippe, CHARPENTIER Patrick, COCHIN Fanny, COLLET Gérard, COUCHE 
Valérie, COUSIN Sylvie, CROMER Marie-Thérèse, DELAGE Alain, DENIS Luc, DODIN Patrick, DUPIN 
Jacques, EPRINCHARD Michel, FEBRERO Jean-José, FOUCHE Etienne, FOUCHE Patrice, GILLIER 
Bernard, GRASSWILL François, GUERIN Marie-Claire, GUERY Patrice, HEURTEBISE-DANIAUD 
Murielle, JONES Arthur, LABROUSSE Christophe, LARGEAUD Jean-Claude, LE BARS Arlette, LE 
MARREC Sylvie, MACHET Annette, MERCIER Sébastien, MICHELET Fabrice, MIGAUD Magali, NIVAU 
Christian, NOUREAU Dominique, PELTIER Jérôme, PICARD Marylène, PINEAU Jacques, POINAS 
Sylviane, PROUST Joël, QUINTARD Jacques, QUINTARD-MELOUKI Jacqueline, REDIEN Claude, 
RICHARD Yoann, RIVAUD Marie-Joseph, ROUXEL Patricia, ROYER Yvan-Pierre, SAINTIER Marie-
Emmanuelle, SILLON Jean-Claude, THIBAULT Evelyne, VAIE Jean-Marie, VEQUE Marie-Claire 
 
Suppléants votants : MAUZE Marie-Madeleine, POUPARD Michel 
 
Absents représentés : AURIAUX Maryline (pouvoir à PINEAU Jacques), BALLAND Serge (pouvoir à 
QUINTARD Jacques), BARRE Daniel (pouvoir à POINAS Sylviane), BERNARD Éric (pouvoir à GUERY 
Patrice), BERNARD Pierre (pouvoir à LEMAREC Sylvie), BLANCHET Philippe (pouvoir à NOUREAU 
Dominique), BOUCHET Jacqueline (pouvoir à DELAGE Alain), CHARTIER Bernard (pouvoir à VAIE Jean-
Marie), DANCRE Maryvonne (pouvoir à DANIAUD-HEURTEBISE Murielle), DEMPURE Jean-Jacques 
(pouvoir à QUINTARD-MELOUKI Jacqueline), GABOREAU Bernard (pouvoir NIVELLE Jean-Pierre), 
GOMES François, GRIFFAULT Sylvain (pouvoir à COCHIN Fanny), JOUANNET Paul (pouvoir à 
BERNARDIN Jocelyne), LEROY André (pouvoir à AUBOUIN Annick), LONGEAU Daniel (pouvoir à 
DUPIN Jacques), MAGNAIN Sylvie (pouvoir à REDIEN Claude), MAZIN Jean-Claude (pouvoir à CACLIN 
Philippe), ROY Jean-Marie (pouvoir à BRUNET Sylvie), TROCHON Patrick (pouvoir à ROUXEL Patricia), 
WAROUX Jean (pouvoir à MICHELET Fabrice) 
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Suppléants présents non-votants : BECHON Michel, GERMAIN Yves, TACHERON Marie-Ange 
 
Absents excusés : BARILLOT Dorick, BELAUD Bernard, DELEZAY Gaëtan, FERRU Cédric, GAGNAIRE 
Laurent, GUERINEAU François, JUCHAULT Claude, MARTIN François, MAYOT Bertrand, MONNERON 
Christian, NIVELLE Jean-Pierre, NOURISSON Jacques, PETIT Serge, SICAULT Jean-Claude THELLIER 
Odile, VIGNIER Fabienne       
 
Absents non excusés : ANTELME Marie-Odile, ARDOUIN Hervé, BARREAU Bruno, BARREAUD Michel, 
BEAUMONT Jean-Pierre, BERTHON Marie-France, BONNET Line, BOUTIN Jacqueline, BOUTIN 
Patrick, BUTRE Sabrina, CAQUINEAU Emmanuel, CATHELINEAU Frédéric, CHASSIN Julien, CLISSON 
Jean-Louis, COLLON Gérard, COMPERE Francis, COURTIOUX Laetitia, COUTANT Christian, DEVES 
Karen, DOUCET  André, DOUIT Joël, DUPUIS Patrick, DURGAND François, ELIARD Véronique, FERRU 
Chantal, FOUCHE Jean-Louis, GARANDEAU Dany, GUIBERT Monique, GUIBET Mireille, HARDOUIN 
Elise, HAYE Jean-Marie, HUCTEAU Patrice, INGRAND Emmanuel, LAPRADE Daniel, LEDOUX Nadine, 
LEMELE Christian, LEPINOUX Marie-Claude, MALVAUD Gérard, MEUNIER Magaly, MOREAU Olivier, 
MOUNOURY Didier, NOCQUET Patrice, PAILLAUD Gilbert, PAILLAUD Raymond, PERRAULT-
RICHARD Sylvie, PICARD Christian, PICHON Gilles, POMMIER Jean-Marie, RENAUD Francis, RICHARD 
Eric, ROBICHON Hervé, TERRY Patrick, TRICHET Jacques, VINCENT Bernard, VINCENT Sylviane      
 

Le quorum étant atteint, le conseil peut délibérer. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Jean-José FEBRERO 

*********************** 

Bilan de la concertation et arrêt du projet de SCoT du Mellois en Poitou (Annexe) 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5214-16 ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 141-1 et suivants, R. 141-1 et suivants 
et R. 143-7 ; 

Vu le code du commerce ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays 
Mellois du 27 juin 2002 actant la prise de compétence d’élaboration, approbation, suivi et 
révision du schéma de cohérence territoriale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 février 2003 portant fixation du périmètre du SCoT du Pays 
Mellois ;  

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays 
Mellois du 26 janvier 2012 déterminant les objectifs de l’élaboration du SCoT et les modalités 
de concertation ; 

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays 
Mellois du 23 mai 2013 instaurant un comité de pilotage du SCoT et actant le début de 
l’élaboration du SCoT ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 2014 portant modification du périmètre du SCoT du Pays 
Mellois ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2016 portant création du nouvel établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité propre issu de la fusion des communautés de 
communes du Canton de Celles-sur-Belle, du Cœur du Poitou, du Mellois et Val de Boutonne ; 
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Vu le procès-verbal de la délibération du 3 juillet 2017 relative au débat portant sur les 
orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2017 portant modification des statuts de la 
communauté de communes du canton de Celles-sur-Belle, du Cœur du Poitou, du Mellois et 
Val de Boutonne (dénomination de la Communauté de communes Mellois en Poitou) ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 22 juin 2018 portant modification du nom du SCoT du Pays 
Mellois (dénomination SCoT du Mellois en Poitou) ; 

Vu le procès-verbal de la délibération du 28 janvier 2019 relative au débat complémentaire 
portant sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables ; 

Vu le projet de SCoT ; 

Vu le bilan de la concertation ; 

Vu l’arrêté donnant délégation de fonction et de signature à Madame Magali MIGAUD, 2e vice-
présidente de la Communauté de communes Mellois en Poitou ; 

Considérant que la Communauté de communes Mellois en Poitou s’est substituée le 1er janvier 
2017 au Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays Mellois, dont le comité syndical 
avait par délibération du 23 mai 2013 prescrit l’élaboration du SCoT et qu’elle exerce en 
conséquence depuis cette date la compétence en matière de SCoT au titre de l’article L. 5214-
16 du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que la Communauté de communes Mellois en Poitou est formée depuis le 1er 
janvier 2017 des quatre anciennes communautés de communes Cœur du Poitou, Mellois, 
Cantonale de Celles-sur-Belle et Val de Boutonne, et que son territoire comprend 62 
communes depuis le 1er janvier 2019 ; 

Considérant que les objectifs de l’élaboration du SCoT, définis par le Comité syndical du 
Syndicat mixte d’action pour l’aménagement du Pays Mellois dans la délibération du 26 janvier 
2012, sont les suivants :  

- s’inscrire dans une finalité d'aménagement durable du territoire 
- élaborer un projet de développement cohérent et partagé 
- élaborer un Document d'Aménagement Commercial 
- garantir un développement solidaire. 

 

Considérant que les remarques et observations formulées dans le cadre la concertation, 
s’agissant notamment du maillage territorial en matière d’équipements et de services, de 
l’armature territoriale des bourgs structurants, de l’aménagement commercial, de la 
préservation de l’environnement et du cadre de vie, des objectifs de réduction de 
consommation d’espaces, des objectifs en matière de construction de logements ou d’extension 
des zones d’activités économiques, ont été intégrées dans le projet, et que le bilan de cette 
concertation a ainsi été tiré ; 

Considérant les orientations du projet d’aménagement et de développement durables 
débattues en séance le 3 juillet 2017 et le 28 janvier 2019 ;  

Considérant l’intérêt de poursuivre la procédure d’élaboration du SCoT en arrêtant le projet 
visé en annexe de la présente délibération ; 
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Considérant que la délibération qui arrête un projet de schéma de cohérence territoriale peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation, conformément à l’article R143-7 du code de 
l’urbanisme ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, par 80 voix pour et 1 abstention : 

- ARRETE le bilan de la concertation tel qu’annexé à la présente délibération sous 
format numérique (CD) ; 

- ARRETE le projet de Schéma de Cohérence Territoriale de la Communauté de 
communes Mellois en Poitou tel qu’il est annexé à la présente délibération sous 
format numérique (CD) ; 

- SOUMET pour avis le projet de schéma de cohérence territoriale dans les 
conditions prévues aux articles L104-6, L132-7, L132-8 et L143-20 du Code de 
l’urbanisme ; 

- AUTORISE le président de la communauté de communes Mellois en Poitou ou la 
vice-présidente déléguée à prendre toute mesure pour l’exécution de la présente 
délibération. 

 

 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme. 
       Le Président, 
 

 

       Fabrice MICHELET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 JANVIER 2019 
 

N° 11B-2019 - Projet d’Aménagement et de Développement Durables du Schéma de Cohérence 
Territoriale - Débat complémentaire sur les orientations (Annexe) 

Nombre de 
conseillers 

En exercice Présents 
Présents 
votants 

Absents 
représentés 

Absents  

Titulaires 107 73 73 16 18 

Suppléants 68 11 1  57 

Total 175 84 74 16 75 

 
Nombre de votants : 90 

Pour : - Abstentions : - Contre : - 

 
Date de convocation : 22 janvier 2019 
 
L'an deux mil dix-neuf, le vingt-huit janvier, les délégués des communes membres de la 
communauté de communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18 h 30 à la salle La Boutonnaise 
à Brioux-sur-Boutonne, sur convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président. 
 
Titulaires Présents : ANTELME Marie-Odile, ARCHIMBAUD Guénaëlle, AUBOUIN Annick, AURIAUX 
Maryline, BARILLOT Dorick, BARRE Daniel, BARREAU Bruno, BARREAUD Michel, BAUDON Christian, 
BERNARD Éric, BERNARD Pierre, BERNARDIN Jocelyne, BERTON Jacques, BLANCHET Philippe, 
BONNET Line, BOUCHET Jacqueline, BROSSARD François, BRUNET Sylvie, CACLIN Philippe, 
CHARTIER Bernard, COCHIN Fanny, COMPERE Francis, COUSIN Sylvie, CROMER Marie-Thérèse, 
DANCRE Maryvonne, DELAGE Alain, DEMPURE Jean-Jacques, DODIN Patrick, DURGAND François, 
FEBRERO Jean-José, FOUCHE Etienne, FOUCHE Jean-Louis, GILLIER Bernard, GOMES François, 
GRIFFAULT Sylvain, GUERY Patrice, HAYE Jean-Marie, HEURTEBISE-DANIAUD Murielle, HUCTEAU 
Patrice, JONES Arthur, JOUANNET Paul, LARGEAUD Jean-Claude, LE BARS Arlette, LE MARREC Sylvie, 
LEDOUX Nadine, LEROY André, MACHET Annette, MERCIER Sébastien, MICHELET Fabrice, MIGAUD 
Magali, MONNERON Christian, NIVAU Christian, NIVELLE Jean-Pierre, PELTIER Jérôme, PICARD 
Christian, PICARD Marylène, PICHON Gilles, PINEAU Jacques, POINAS Sylviane, PROUST Francis, 
PROUST Joël, QUINTARD Jacques, QUINTARD-MELOUKI Jacqueline, REDIEN Claude, RICHARD 
Yoann, ROUXEL Patricia, ROYER Yvan-Pierre, SAINTIER Marie-Emmanuelle, THELLIER Odile, VAIE 
Jean-Marie, VIGNIER Fabienne, VINCENT Bernard 
 
 
Suppléants votants : BERTHON Marie-France 

 

Absents représentés : BOINIER Philippe (pouvoir donné à COMPERE Francis), CHARPENTIER Patrick 
(pouvoir donné à MICHELET Fabrice), COLLET Gérard (pouvoir donné à PICARD Christian), COUCHE 
Valérie (pouvoir donné à CROMER Marie-Thérèse), DENIS Luc (pouvoir donné à VIGNIER Fabienne), 
FOUCHE Patrice (pouvoir donné à NIVAU Christian), GUERIN Marie-Claire (pouvoir donné à BROSSARD 
François), GUIBERT Monique (pouvoir donné à PROUST Francis), JUCHAULT Claude (pouvoir donné à 
CACLIN Philippe), MAGNAIN Sylvie (pouvoir donné à JONES Arthur), MAZIN Jean-Claude (pouvoir 
donné à DEMPURE Jean-Jacques), NOUREAU Dominique (pouvoir donné à DELAGE Alain), RIVAUD 
Marie-Joseph (pouvoir donné  à BARRE Gérard), ROY Jean-Marie (pouvoir donné à MONNERON 
Christian), THIBAULT Evelyne (pouvoir donné à LE BARS Arlette), VEQUE Marie-Claire (pouvoir donné 
à REDIEN Claude) 
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Suppléants présents non-votants : BECHON Michel, BELLO Marie-Hélène, BUTRE Françoise, GERMAIN 
Yves, GUERINEAU François, MEUNIER Magaly, NOURISSON Jacques, PAILLAUD Raymond, SICAULT 
Jean-Claude, TACHERON Marie-Ange 
 
Absents excusés : BALLAND Serge, DUPIN Jacques, EPRINCHARD Michel, BEAUMONT Jean-Pierre, 
BERNARD Jean-Noël, BOUTIN Jacqueline, BOUTIN Patrick, COLLON Gérard, DEBORDE Florence, 
DELEZAY Gaëtan, FERRU Cedric, GAGNAIRE Laurent, GUIBET Mireille, LEMELE Christian, MALVAUD 
Gérard, MAYOT Bertrand, POUPARD Michel 
 
Absents non excusés : AMIOT Gilles, ARDOUIN Hervé, AUCHER Eric, AUZANNEAU Danielle, BARRE 
Gérard, BAUDREZ Emilie, BELAUD Bernard, BERNARD Rémi, BOUCHAUD Jacques, BUTRE Sabrina, 
CAQUINEAU Emmanuel, CATHELINEAU Frédéric, CHASSIN Julien, CHAUVET Jean-François, CLISSON 
Jean-Louis, COURTIOUX Laetitia, COUTANT Christian, DEVES Karen, DOUCET André, DOUIT Joël, 
DUPUIS Patrick, ELIARD Véronique, FERRU Chantal, GABOREAU Bernard, GARANDEAU Dany, 
GARCONNET-SILLON Mathilde, GODET Bernard, INGRAND Emmanuel, LABROUSSE Christophe, 
LACOTTE Claude, LAGRANGE Eric, LAPRADE Daniel, LAURENT Alain, LEPINOUX Marie-Claude, 
LONGEAU Daniel, MARSAULT Jean-Claude, MARTIN François, MAUZE Marie-Madeleine, MIGNE 
Vanessa, MOINARD Henri, MOREAU Olivier, MOUNOURY Didier, NOCQUET Patrice, PAILLAUD 
Gilbert, PERRAULT-RICHARD Sylvie, PETIT Serge, PISTRE Étienne, POMMIER Jean-Marie, RAULT 
Odile, RENAUD Francis, RIVAULT Pierre, ROBICHON Hervé, SILLON Jean-Claude, TERRY Patrick, 
TRICHET Jacques, TRILLAUD Pascal, VINCENT Sylviane, WAROUX Jean 

 

Le quorum étant atteint, le conseil peut délibérer. 

Secrétaire de séance : Madame Annick AUBOUIN 

*********************** 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables du Schéma de Cohérence Territoriale 
- Débat complémentaire sur les orientations (Annexe) 

Dans le cadre de l’élaboration du Schéma de cohérence Territoriale - SCoT du Mellois en Poitou, 
les grandes orientations du projet d’aménagement et de développement durables - PADD 
doivent faire l’objet d’un débat en conseil communautaire. Ce débat a eu lieu le 3 juillet 2017. 

Suite à une relecture juridique et des travaux d’approfondissement, le document a subi des 
modifications qui impliquent la tenue d’un débat complémentaire. 

A l’appui des documents joints en annexe, il est proposé de tenir ce débat, portant sur les 
orientations qui ont subi une modification. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire prend acte de la tenue du débat sur les 
orientations du projet d'aménagement et de développement durables conformément à l'Article 
L143-18 du Code de l'urbanisme.  

 

Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme. 
       Le Président, 

 
 
       Fabrice MICHELET 
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               REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 15 MARS 2018 

 
 

N°BC-2018-11 - Changement de nom du SCoT 

Nombre de conseillers : 
- En exercice : 24 
- Présents : 20 
- Votants : 20 

 
Date de convocation : 9 mars 2018 
 
L'an deux mil dix-huit, le jeudi 15 mars, les délégués des communes membres de la 
communauté de communes Mellois en Poitou, se sont réunis à 18h00, à la maison du pays, 
commune de MELLE sur convocation adressée par Monsieur Fabrice MICHELET, Président. 
 
Membres présents : 
MICHELET Fabrice, PINEAU Jacques, MIGAUD Magali, CACLIN Philippe, COUSIN Sylvie, 
MAZIN Jean-Claude, FEBRERO Jean-José, DENIS Luc, SAINTIER Marie-Emmanuelle, 
PELTIER Jérôme, ROUXEL Patricia, CHARPENTIER Patrick, HAYE Jean-Marie, COLLET 
Gérard, EPRINCHARD Michel, DELAGE Alain, MERCIER Sébastien, PICARD Christian, 
PICHON Gilles, PICARD Marylène. 
 
Membres excusés : GUERY Patrice, ARCHIMBAUD Guénaëlle, AUBOUIN Annick 
 
Membre absent : BRUNET Sylvie 
 
Autres présents : D. MILCENT, W. VILLETTE, N. MARTIN. 
 

********************* 
 

Changement de nom du SCoT 

Le périmètre du SCoT du Pays Mellois a été créé par arrêté préfectoral le 26 février 2003, 

puis modifié par un nouvel arrêté le 10 juin 2014.  

Ainsi, le SCoT du territoire s’intitule juridiquement « SCoT du Pays Mellois ».  

Etant donné que l’EPCI porteuse du SCoT s’intitule désormais « Communauté de communes 

Mellois en Poitou », pour plus de cohérence, il est proposé de renommer le « SCoT du Pays 

Mellois » en « SCoT du Mellois en Poitou ».  

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire, à l’unanimité : 

16/04/2018
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- Autorise Monsieur le président à solliciter Monsieur le Préfet pour prendre un arrêté 

modificatif actant le changement de nom du SCoT : SCoT du Mellois en Poitou. 

Fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 
Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme. 
 
 
 
 Le Président, 
 
 
 Fabrice MICHELET. 
 

 

16/04/2018
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DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES                            REPUBLIQUE FRANCAISE
      Arrondissement de NIORT

SYNDICAT MIXTE D’ACTION POUR L’AMENAGEMENT DU PAYS
MELLOIS

PROCES VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU 23 mai 2013

----------------
Délégués : en exercice              : 94
                présents                  : 48
                suffrages exprimés   : 48

L’an deux mil treize, le 23 mai à 18h, les Membres du Comité Syndical du Syndicat
Mixte du Pays Mellois se sont réunis sous la présidence de Monsieur Dorick BARILLOT,
Président.

Présents : 
Conseillers  Généraux :  BELAUD Bernard,  SILLON Jean-Claude,  MAZIN Jean-Claude,
GREGOIRE Paul, BARILLOT Dorick.

Communauté  de  Communes  Val  de  Boutonne :  LORANT Jacques,  JOUANNET Paul,
BERNARDIN Jocelyne, GABORIT Philippe, GILLIER Bernard.

Communauté Cantonale de Celles-sur-Belle : JUCHAULT Claude, FRAPPE Jean-Michel,
GRUCELSKI Jean-Claude.

Communauté  Communes  Cœur  du  Poitou :  REDIEN  Claude,  LUCQUIAUD  Maguy,
SICAULT  Jean-Claude,  SAINTIER  Marie-Emmanuelle,  MICHELET  Fabrice,  QUINTARD
Jacques,   AUBINEAU  Jean-Claude,  LARGEAU  Jean-Claude,  DONNEFORT-GENDREAU
Simone, VAIE Jean-Marie, DENIS Luc, LEPESANT Albert, GROLLEAU-PAPOT Clothilde,
BALLAND Serge,  AUMAND Claude, CLISSON Jean-Louis, PHILIPPONNEAU Catherine,
AJER Jacqueline, GUERIN Marie-Claire, BARRE Gérard, EPRINCHARD Michel.

Communauté de Communes du Lezayen :  JOUBERT Joseph, LEZAY Marc, GUILMENT
Bernard,  NOCQUET Alain, PICHON Gilles, VILLENEUVE Emmanuel, SANNIER Danielle.

Communauté de Communes de Melle : GRELIER Claudette, LEROY André, KERDRAON
Joseph,  LEMAIRE  Françoise,  PAILLAUD  Gilbert,  DESCHAMPS  Michel,  DEVINEAU
Bertrand.

Assistaient également : BOUTIN Jacqueline, HUGONIE Anne-Marie, MICHELET Dany.

Excusés :  MALLAY  Thierry,  LONGEAU  Daniel,  MARTIN  François,  TREGUIER  Lucien,
ANDRAULT Gérard,  VEQUE Marie-Claire,  DANCRE Maryvonne,  BOUCHET Jacqueline,
MARSAULT Jean-Claude, BELLO Marie-Hélène.

----------
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Extrait du registre des délibérations :

SCoT : Quel projet pour le pays ?
• Qu'est-ce qu'un SCoT ?

Un Schéma de Cohérence Territoriale est  un document d'urbanisme et  un outil  de
planification intercommunale. Il couvre un périmètre validé par arrêté préfectoral et
s’applique à toutes les communes situées à l'intérieur de ce périmètre, dont les PLU
doivent être compatibles avec le SCoT. C'est un document opposable. 
Il a pour objectifs de mettre en cohérence les différents documents d'urbanisme des
communes du périmètre mais aussi de définir la stratégie d'aménagement du territoire
à 10 ans, voire plus, dans des domaines qui auront été définis comme prioritaires pour
le  développement  harmonisé  du  territoire  et  répondant  à  des  grands  enjeux  (par
exemple :  logement,  accessibilité  des  services  et  mobilité,  vieillissement  de  la
population,  santé,  implantation  des  entreprises,  accueil  de  nouveaux  habitants,
préservation des paysages et de l'environnement, agriculture, etc....). 
Un SCoT se conduit en général sur une durée supérieure à 3 ans, au cours de laquelle
sont organisés débats et concertation.  
Pour  les  collectivités  ne  disposant  pas  de  services  d'urbanisme  et  juridique,  des
cabinets d'études sont en général missionnés pour les trois étapes suivantes : 

• le diagnostic et les études complémentaires pour avoir un état des lieux du
territoire et identifier des enjeux de développement 

• le  Projet  d'Aménagement  et  de  Développement  Durable (PADD)  qui
établit un scenario de développement et décrit le projet politique d'urbanisme 

• le Document  d'Orientations  et  d'Objectifs (DOO)  qui  rassemble  les
prescriptions opposables en terme de compatibilité. Il s'impose à tout projet
d'urbanisme.  Il  est  complété  par  le  Document  d'Aménagement  Commercial
(DAC). 

Les SCOT approuvés après janvier 2011 doivent être révisés tous les 6 ans. 

• Rappel historique du SCoT du Pays Mellois
27 juin 2002 Délibération du Comité Syndical du Pays Mellois pour prendre la compétence SCoT

26 février 2003 Arrêté préfectoral fixant le périmètre du SCoT du Pays Mellois

20 octobre 2011

Délibération du Comité Syndical du Pays Mellois validant : 
−les objectifs du SCoT
−les modalités de concertation
−les demandes de subventions
−l'engagement de la procédure d'élaboration du SCoT

28 février 2012
Réponse positive du ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et
du logement à la candidature à l'appel à projet « SCoT rural ». 
Subvention de 40 000 € pour chacune des 3 phases du SCoT (120 000 € maxi au total).

24 juillet 2012

Réception  de  l'arrêté  attributif  de  subvention  « SCoT  rural »  (fonds  provenant  de  la
Dotation Générale de Décentralisation / DGD) : 40 000 € pour la phase « diagnostic ». Ce
diagnostic SCoT doit connaître un début d’exécution avant le 11 juillet 2014. 
Fonds reçu par le Pays Mellois

• Rappel du contexte réglementaire
Les SCoT sont régis par les lois suivantes : 

• Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 
• Loi Urbanisme et Habitat du 20 juillet 2003
• Loi ENE (Engagement National pour l’Environnement), dite Grenelle 2, du 12

juillet 2010 
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• + Intégration dans les Code de l'urbanisme et Code de l'Environnement

Les SCoT sont censés couvrir toute la France en 2017. L'article L.122-2 du code de
l'Urbanisme prévoit : 

• qu'entre  le  1er  janvier  2013  et  le  31  décembre  2016,  pour  les  communes
situées  à  moins  de  15  kilomètres  d'une  agglomération  de  plus  de  15  000
habitants, et qui ne sont pas couvertes par un SCoT approuvé, le document
d’urbanisme ne peut être modifié ou révisé en vue d'ouvrir des zones naturelle
(N) ou des zones agricoles (A) à l'urbanisation. Lorsque le périmètre d'un SCoT
incluant une commune a été arrêté, il peut être dérogé à cette disposition, avec
l'accord  de  la  structure  porteuse  du SCoT.  La  dérogation  est  accordée  par
délibération. 

• que  les  communes  ne  pourront  plus  ouvrir  de  nouvelles  zones  N  et  A  à
l'urbanisation au 1er janvier 2017 si elles ne sont pas couvertes par un SCOT
approuvé. 

De  plus,  l'avant-projet  de  loi  d'Acte  III  de  la  Décentralisation  prévoit  que  les
communautés  de  communes  deviennent  compétentes  en  matière  de  Plan  Locaux
d'Urbanisme.  A  court  ou  moyen  terme,  les  collectivités  auront  à  leur  charge
l'Application du droit des Sols.

• Pour le lancement du SCOT, il est nécessaire au préalable de : 
- désigner un élu référent SCOT
- définir les instances de travail : par exemple, comité de pilotage et comité technique
- définir et valider un calendrier de lancement du SCOT
- malgré l'arrêt du financement de l'ingénierie prévu à partir de 2014 par la Région et
le  Département,  les  communautés  de  communes  sont-elles  prêtes  à  mutualiser
l'ingénierie (1 ETP minimum) pour assurer la coordination et l'administratif liés à ce
projet ?

Suite à cet exposé, le débat s'engage.
Fabrice Michelet demande pourquoi il ne s'est rien passé entre 2002, date de prise de
compétence SCOT, et 2011 ?
Dorick  Barillot  répond  qu'il  y  a  eu  2  motifs  :  le  coût  du  projet  et  les  incidences
réglementaires  qui  étaient  moindres.  Il  y  a  aujourd'hui  des  textes  qui  vérouillent
notamment le Grenelle II.

Il  est  précisé  que  l'acte  III  de  la  décentralisation  devrait  conduire  à  transférer  la
compétence PLUI – Plan Local d'Urbanisme Intercommunal et donc l'ADS – Application
du  Droit  des Sols à  l'intercommunalité.  Si  tel  est le  cas,  l'intercommunalité  devra
s'appuyer sur des textes et un cadre, en particulier le SCOT.

Jacques Quintard questionne le devenir des cartes communales.
Celles-ci devront être compatibles avec le SCOT dans les 2 ans.
A terme, il n'y aurait plus de règlement national. Il y aurait des PLU intercommunaux
avec gestion de l'ADS.

Jacques Lorant pense qu'il est cavalier de démarrer le SCOT maintenant. Ce n'est pas
une  bonne  période  après  le  refus  du  Schéma  Départemental  de  Coopération
Intercommunale. Le SCOT est une démarche politique qui inquiète.

Dorick Barillot indique qu'il comprend ses interrogations mais le démarrage du SCOT
n'est pas un hasard : grenelle II, acte III de la décentralisation. Par ailleurs, en 2012,
suite à la réponse à l'appel à projets de l'Etat, un financement de 40  000 € a été
obtenu pour la phase de diagnostic.
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Jacques Lorant rappelle qu'il tenait les mêmes propos en 2012.

Joseph Joubert  réagit  et  indique qu'il  ne  faut pas lier  le  démarrage du SCOT à la
réforme  territoriale.  Il  ne  faut  pas  créer  la  confusion.  Les  communes  qui  ont
aujourd'hui un PLU devront se référer au SCOT. De plus, si la compétence ADS est
confirmée aux intercommunalités, il y aura besoin du SCOT.

Claude  Redien  abonde  également  les  propos  de  Joseph  Joubert.  Il  ne  faut  pas
confondre "la réforme territoriale et le SCOT". Il y a eu refus de l'organisation dans une
collectivité de taille Pays. Il n'y a pas eu refus de l'organisation du Pays de demain.

Dorick Barillot indique que la première étape aujourd'hui est la conduite du diagnostic,
qui permettra de développer la suite.

Aurore Cheminade précise que le diagnostic, partagé, doit permettre de se projeter sur
la manière dont on voit le territoire demain. Il doit dégager les enjeux à venir sur
l'habitat, la pression foncière, la mobilité, l'économie, ...

Jacques Quintard informe qu'il y a un SCOT voisin en Charente-Maritime et s'inquiète
sur la possibilité qu'ils ont de construire par la suite.

Fabrice Michelet précise que cet outil sera indispensable, incontournable.  Et le SCOT
sera ce que les élus en feront. Il estime qu'il  est tout à fait judicieux de le mener
aujourd'hui car le diagnostic prendra environ 1 an et les élections sont dans 9 mois. Le
diagnostic est une étape objective. Ce sera donc un outil pour les nouveaux élus pour
apprendre à  connaître  le  territoire.  Cette  démarche est  cohérente par  rapport  aux
nouvelles équipes à venir.

Jean-Michel Frappé interroge le financement de la démarche SCOT.

Le coût du SCOT est estimé à 300 000 € environ sur 4 ans avec un financement de
l'Etat de 120 000 €. Des financements régionaux spécifiques auraient pu être sollicités
sur des études ciblées (mobilité, habitat, …) via le CRDD. Ce contrat est aujourd'hui
terminé mais Aurore Cheminade sera en veille des futurs financements mobilisables à
partir de 2014.

Michel  Eprinchard  informe  sur  la  révision  en  cours  du  PLU  de  Sauzé-Vaussais.  Il
constate que cela a été une erreur de le conduire dans cette actualité du Grenelle car
aujourd'hui, il n'est plus possible d'obtenir de permis de construire dans les hameaux.
Et dans le bourg, les permis ne sont accordés que pour résorber les dents creuses.

Jean-Claude Mazin indique que les communes devront se mettre en conformité. Les
cartes  communales  et  les  PLU  existeront  après.  Les  POS  retomberont  sous  le
Règlement National d'Urbanisme.

Dorick Barillot,  suite à l'ensemble  de ces échanges,  demande à l'assemblée de se
prononcer sur le démarrage du SCOT.
A  la  question  :  Le  comité  syndical  est-il  favorable  au  démarrage  de  la  phase  de
diagnostic du SCOT ?, l'assemblée vote par 46 voix pour, 1 abstention, 1 contre.

Dorick Barillot indique ensuite qu'il souhaite déléguer le suivi de ce dossier à Bertrand
Devineau qui se rendra disponible.
Cette proposition est acceptée à l'unanimité.
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Dorick Barillot indique qu'il est nécessaire de définir la gouvernance du projet.
Le comité syndical validera les différentes étapes du SCOT.
Un comité de pilotage doit accompagner la démarche.
Aurore Cheminade en précise le rôle. Le comité de pilotage :

• Tranche sur les propositions 
• Propose au comité syndical 
• Représente le projet à l'échelle locale au plus près de la population
• Contribue à l'élaboration des différents cahiers des charges en vue des appels

d'offres
• Suit l'évolution du projet et les restitutions intermédiaires
• Définit  la  ou  les  commissions  consultatives  de  travail avec  les  personnes

publiques associées et les partenaires en fonction des thématiques de travail
Fréquence des réunions : en fonction des nécessités du projet
Aurore Cheminade précise également la composition de ce comité de pilotage :

• 1 élu délégué syndical référent SCOT = 1
• 1 élu délégué syndical représentant de chaque communauté de communes = 5
• 1 élu délégué syndical représentant chaque commune chef-lieu de canton = 6
• 1 élu délégué syndical représentant les communes rurales par canton = 6

Soit 18 élus
• + 1 représentant de la DDT (invité systématiquement)

Il  est  proposé de désigner les  élus  syndicaux membres  du comité  de  pilotage  en
conseil communautaire avant le 15 juin 2013
La première réunion du comité de pilotage se tiendra le mardi 25 juin 2013 à 17h00 au
Pays.
Après  échanges,  le  rôle  et  la  composition  du  comité  de  pilotage  sont  validés  à
l'unanimité.

Dorick Barillot présente ensuite le calendrier prévisionnel de la phase de diagnostic du
SCOT.

2013 2014

Mai Juin Juil
Août

Sept Oct Nov Déc Janv Fev Mars A
vr

Mai Juin Juil
Août

Sept Oct Nov Déc

Période de réserve /
élections municipales

+ communautaires

Mise en
place
des

conseils
municip
aux et

commun
au-taires

Comité
Syndical :

élu
référent +
comité de
pilotage

1er

comité
de

pilotage

Rédac-
tion du
cahier

des
charges

Finalisa-
tion du

cahier des
charges

lancement
appel

d'offres

Confé-
rence

de
présen
-tation

du
SCOT

CAO :
Recrute-

ment
bureau

d'études +
Lancemen

t du
diagnostic

Études diagnostic

Réunion comité de pilotage

Restitution intermédiaire

Groupes de travail thématiques

Restitution
du

diagnostic
au public

Présentation du
diagnostic 

Ateliers de travail
thématiques pour
définir les grands

enjeux, choisir une
stratégie et valider

un scenario de
développement

Dorick Barillot informe qu'Aurore Cheminade a été missionnée pour l'élaboration du
SCOT.

Fait et délibéré, les jour, mois et an 
que dessus.
Le Président
D. BARILLOT.
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SYNDICAT MIXTE D'ACTION POUR L'AMÉNAGEMENT DU PAYS MELLOIS  
COMITÉ SYNDICAL ORDINAIRE  

Date : 26 janvier 2012 à 18h00 – Chenay

Approbation du procès verbal du comité syndical du 20 octobre 2011 (cf pièce jointe)

Dossiers à l'ordre du jour : 

DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES  

Pièce jointe : DOB 2012 CS 26janv12

PAYS D'ART ET D'HISTOIRE : PLAN DE FINANCEMENT ET DEMANDE DE SUBVENTIONS 2012  
La programmation 2012 a été travaillée avec les partenaires et les membres de la commission 
culture patrimoine tourisme.
Cette programmation a été présentée à la DRAC, la région et le Conseil Général pour bâtir le plan 
de financement prévisionnel 2012. Une information à venir suite au vote du BP 2012 du CG79 ne 
nous permet pas de finaliser ce plan de financement.
La présentation de celui-ci est donc reportée au comité syndical du 23 février prochain.

PAYS D'ART ET D'HISTOIRE : TARIFS DE DEUX NOUVEAUX ATELIERS ÉDUCATIFS  
Le service éducatif du PAH propose en 2012 deux nouveaux ateliers pour les enfants en temps 
scolaire et péri-scolaires :
- atelier lecture plastique du patrimoine, 2 heures : 120€ (matériel compris)
- atelier maison médiévale : 132€

PAYS D'ART ET D'HISTOIRE : CONVENTIONNEMENT AVEC LES GUIDES CONFÉRENCIERS ET LES PRESTATAIRES  
Dans le cadre des animations du Pays d'Art et d'Histoire, il est proposé de conventionner avec :

– des conférenciers
– des guides-conférenciers
– le Musée du Poitou Protestant pour la prestation de service de Delphine Palluault, guide 

conférencière
– l'Office de tourisme du Pays Mellois pour les prestations de service de Patricia Guérin et 

Elodie Gilles, guides conférencières
– des intervenants pour l'année thématique 2012 'le temps roman' et pour les rendez-vous 

hors thème (le Mois de l'architecture et du cadre de vie, 4 saisons en Pays Mellois...)
– des artistes et compagnies 

PLAN CLIMAT     : ESPACES INFOS ÉNERGIE – PROJET DE CONVENTION 2012 – 2014 AVEC L'ADIL  
Initiés par l'Agence De l'Environnement et de la  Maîtrise de l'Energie (ADEME) en 2001, pour 
sensibiliser  et  informer  le  grand  public gratuitement  et  de  manière  objective  sur  l'efficacité 
énergétique et les énergies renouvelables,  les Espaces INFO ENERGIE sont cofinancés par les 
collectivités  territoriales,  notamment  les  conseils  régionaux. Leur  action  est  confortée  par  les 
engagements pris dans le cadre du Grenelle Environnement et contribue à atteindre les objectifs 
français en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

La mission première des conseillers des Espaces INFO ENERGIE est de proposer aux particuliers 
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conseils et solutions concrètes pour :
➔mieux maîtriser leurs consommations d'énergie : chauffage, isolation, éclairage...
➔recourir davantage aux énergies renouvelables : solaire, géothermie, biomasse...

En réalisant notamment des évaluations simplifiées de la consommation énergétique dans l'habitat, 
en fonction de différents critères (bâti,  équipements électriques et  thermiques),  les conseillers 
aident au passage à l'acte. Enfin, ils relayent sur le terrain et auprès des collectivités partenaires 
les campagnes d'information initiées par l'ADEME et le Ministère du Développement durable au 
niveau national.

Signataires  d'une  charte  avec  l'ADEME,  les  structures  porteuses  des  Espaces  INFO  ENERGIE 
s'engagent à délivrer une information gratuite, objective et de qualité.

Le Pays Mellois a mis en place depuis 2008 un Plan Initiatives Climat sur son territoire, et la 
CAN  mettait  à  disposition  sa  conseillère  Info-Énergie  pour  effectuer  des  permanences  bi-
mensuelles  sur  le  Pays  Mellois.  Cette  prestation  s'est  arrêtée  en  2011  pour  des  raisons  de 
changements de mission de l'agent.

L’ADIL 79 se propose de  reprendre cette mission EIE à raison d'une permanence tous les 15 jours,  
de participer également à tous  événementiels organisés par le Syndicat Mixte du Pays Mellois ainsi  
qu’aux groupes de travail du Plan Initiatives Climat.

Pour permettre à l’ADIL 79 d’assurer le développement de cette nouvelle mission, il est demandé 
au Pays Mellois d'accorder une subvention de fonctionnement à hauteur de 2500 euros/an compte 
tenu du caractère d’intérêt général de cette mission.

RÉGIE POINT TRANSPORT     : MODIFICATION DE LA RÉGIE DE RECETTES  
La trésorerie de Melle a proposé de faire évoluer les modalités de fonctionnement de la régie de 
recettes du Point Transport.
Le service des dépôts de fonds au trésor sera un compte dédié, qui permettra de consulter au jour  
le jour les mouvements.
Cette modification est sans incidence financière pour le point transport et pour Cynthia Doucet, en 
tant que régisseur.

RÉGIE POINT TRANSPORT     : CRÉATION D'UNE RÉGIE D'AVANCES  
Pour certains déplacements (formations, colloques, conférences, ...), les agents du Syndicat Mixte 
sont amenés à prendre le train. Ils doivent faire l'avance des frais.
Il est proposé une régie d'avance qui s'appuie sur le point transport. Elle permettra à Cynthia 
Doucet, animatrice du point transport, d'effectuer directement le règlement.

TIC - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT POUR LE PROJET EPN MOBILE  
Le plan de financement approuvé au Conseil  d'Administration du 15 décembre 2011 doit  être 
modifié. Les dépenses en investissement ont été présentées toutes taxes comprises et doivent 
êtres présentées hors taxe mais le montant reste inchangé. Les dépenses de fonctionnement sont  
revues  à  la  baisse  suite  à  l'obtention  de  nouveaux  devis.  Elles  passent  de  109 941 €  TTC à 
105 650 € TTC pour 2012 et 2013.
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Investissement HT 2012

DEPENSES RECETTES
Postes de dépenses Montant Origine Montant %

EPN  mobile  (ordinateurs,  logiciels, 
conditionnement) 18 140 FEDER 5 714 31,5

CRDD 5 170 28,5
Proxima 3 628 20
Autofinancement 3 628 20

TOTAL 18 140 TOTAL 18 140 100

Fonctionnement TTC 2012

DEPENSES RECETTES
Postes de dépenses Montant Origine Montant %

Poste chargé de mission animateur (temps plein) 46 000 FEDER 16 857  31,5
Maintenance  et  hébergement  plateforme 
collaborative 4 449 CRDD 18 896  35,3
Assurances 503 Autofinancement 17 763  33,2
Transfert  de  compétences  tiers  de 
télétransmission 1150
Hébergement/maintenance/hot-line  du tiers  de 
télétransmission 816
Création d'un portail de certification 598

TOTAL  53 516 TOTAL 53 516  100

Fonctionnement TTC 2013

DEPENSES RECETTES
Postes de dépenses Montant Origine Montant %

Poste  chargé  de  mission  animateur  (temps 
plein) 46 000 FEDER 16 422  31,5
Maintenance  et  hébergement  plateforme 
collaborative 4 449 CRDD 18 896  36,2
Assurances 513 Autofinancement 16 816  32,3
Hébergement/maintenance/hot-line du tiers de 
télétransmission 1172

TOTAL  52 134 TOTAL  52 134  100

Il est demandé aux membres du comité syndical d'approuver ce nouveau budget et d'autoriser le 
Président à poursuivre les demandes de subventions

TIC - ATTRIBUTION DU MARCHÉ EPN MOBILE  
Après délibération du Conseil d'administration en date du 15 décembre 2011, une consultation a 
été lancée. Il sera proposé au Comité syndical après ouverture des plis et étude des offres de 
retenir un candidat.

TIC - DÉLIBÉRATION POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTRÔLE     
DE LÉGALITÉ  
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;
Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des actes 
des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie réglementaire du 
code général des collectivités territoriales ;
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1, L 3131-1 et L 
4141-1 ;
Considérant que le Syndicat Mixte d'action pour l'aménagement du Pays Mellois souhaite s'engager 
dans la dématérialisation de la transmission de ses actes soumis au contrôle de légalité à la 
préfecture,

Il est proposé aux membres du comité syndical de 

➔décider de procéder à la télétransmission des actes au contrôle de légalité ;
➔donner leur accord pour que la collectivité accède aux services S²LOW proposés par l’ADULLACT 
pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité;
➔donner leur accord pour que le Président signe la convention de mise en œuvre de la 
télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la préfecture des Deux-Sèvres, 
représentant l’Etat à cet effet ;
➔donner leur accord pour que le Président signe le contrat de souscription entre la collectivité et 
Chambersign pour la délivrance des certificats numériques/

RÉFORME TERRITORIALE  
Le recrutement d'un prestataire visant la réalisation d'une étude prospective et d'incidences pour le 
regroupement de communautés de communes sur le territoire mellois a été validé lors du Conseil 
d'Administration du 17 novembre 2011.  Les élus  du bureau du pays ont  rencontré  le  bureau 
d'étude KPMG le mardi 13 décembre 2011 afin d'échanger sur la mission et sur les premières 
analyses du prestataire sur le SDCI. Un retour de la rencontre avec les élus municipaux le 23 
janvier 2012 à 18h30 à la salle Jacques Prévert à Melle est prévu ainsi qu'un rappel du calendrier 
de l'étude.

ECONOMIE : MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF CORDEE TPE  
Le dispositif Cordée TPE est mis en place sur un territoire « Pays », avec le soutien de la région 
Poitou-Charentes dans le cadre du Contrat Régional de Développement Durable (CRDD), de l’État 
dans le cadre du FISAC, du Syndicat Mixte du Pays Mellois et des Communautés de Communes qui  
le composent.

Les objectifs du Conseil régional sont les suivants :
1. soutenir un projet territorial collectif sur un territoire ou un bassin favorisant le maintien et le 
développement de services marchands de proximité pour offrir une qualité de vie et les services 
indispensables à la population locale ;
2. consolider les petites entreprises (activités commerce, artisanat, services) en favorisant leur  
développement au service de l’emploi ;
3. favoriser la prise en compte du développement durable par les petites entreprises.

Pièce jointe : Dispositif Cordee TPE

MISE À DISPOSITION DE GÉRALDINE PHILIPPON AU SYNDICAT MELLOIS DES PISCINES     : CONVENTION  
Géraldine Philippon est mise à disposition du Syndicat Mellois des Piscines pour assurer les paies et 
la comptabilité pour 50 % de son temps. Sa mise à disposition prend fin au 31 mars 2012.
La commission administrative paritaire a été saisie pour avis.
Il est proposé :
− de reconduire cette mise à disposition pour 2 ans à compter du 1er avril 2012.
− d'autoriser le Président à signer tout document s'y rapportant.

Pièce jointe : Convention mise à dispo 2012 - 2014 G Philippon au SMP
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POSTE CHARGÉ DE MISSION FONDS EUROPÉENS – TOURISME     :   DÉLIBÉRATION MODIFICATIVE  
Le comité syndical du 20 octobre 2011 a délibéré sur la création du poste de chargé de mission 
Fonds européens - tourisme, du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2013.
Une erreur s'est glissée dans la délibération.
Le chargé de mission sera rémunéré sur la grille d'attaché à l'indice brut 542 – majoré 461, et non 
indice brut 500 - majoré 431 comme indiqué dans la délibération du 20 octobre 2011.

SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE - SCOT  
Le Pays Mellois a pris la compétence SCOT par délibération le 27 juin 2002

Le SCOT est un document d'urbanisme et de planification territoriale destiné à servir de cadre de  
référence et qui a pour ambition de mettre en cohérence les différentes politiques sectorielles  en  
matière  de  déplacements,  d'environnement,  d'habitat,  de  développement  économique, 
d'organisation de l'espace, d'équipements....

Il  doit  ainsi  assurer  la  cohérence  des  différents  documents  sectoriels,  communaux  ou 
intercommunaux (Plans Locaux d'Urbanisme-PLU, Programme Locaux de l'Habitat-PLH, Plans de 
déplacements  Urbains-PDU,  Schémas de  développement  Commercial-SDC)  qui  doivent  lui  être 
compatibles.

L'appel à projets SCOT RURAL 2012 a pour objectif d'inciter les acteurs ruraux à élaborer un SCOT 
à  l'échelle  d'un  bassin  de  vie,  en  particulier  dans  les  secteurs  sensibles  du  point  de  vue  de 
l'environnement et soumis à des pressions foncières (consommation d'espace agricole). 

Le Pays Mellois répondant à ses problématiques, les membres du Conseil d'Administration du 15 
décembre 2011 ont autorisé le Président à répondre à l'appel à projets SCOT RURAL 2012.

Cependant la DDT 79 a demandé de prendre une nouvelle délibération fixant les objectifs du SCOT 
et  les  modalités  de  concertation  pour  compléments  d'instruction.  Les  membres  du  bureau 
proposent donc au comité syndical de délibérer sur ces 2 points.

Pièce jointe : SCOT Objectifs et concertation

QUESTIONS ET INFORMATION DIVERSES  

➔ Programme  LEADER :  coopération  avec  la  CC  des  Crêtes  pré-ardennaises :  retour  sur  le 
déplacement des 7, 8, 9 décembre 2011 dans les Ardennes. Accueil de la délégation Ardennaises  
du 13 au 15 février 2012.
➔ Avenant au contrat de prévoyance collective Maintien de salaire diffusé par le CDG 79. Cet  
avenant qui prend effet le 1er janvier 2012 modifie le montant de la cotisation. Celle-ci passe de 
1,05% à 1,10%. Cette cotisation est répartie entre le salarié (80%) et la collectivité (20%).

Pièce jointe : Avenant au contrat de prévoyance collective – Maintien de salaire

Prochain Comité syndical le 23 février 2012 à 18h00 pour le vote du budget 2012, lieu à définir
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DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES                            REPUBLIQUE FRANCAISE
      Arrondissement de NIORT

SYNDICAT MIXTE D’ACTION POUR L’AMENAGEMENT DU PAYS MELLOIS
PROCES VERBAL DU COMITE SYNDICAL du 26 janvier 2012

----------------
Délégués : en exercice              : 94
                présents                  : 50
                suffrages exprimés   : 50

L’an deux mil douze, le 26 janvier à 18h, les membres du Comité Syndical du Syndicat
Mixte du Pays Mellois se sont réunis sous la présidence de Monsieur Dorick BARILLOT,
Président.

Présents : 
Conseillers  Généraux :  SILLON  Jean-Claude,  MAZIN  Jean-Claude,  Paul  GREGOIRE,
BARILLOT Dorick.

Communauté de Communes Val de Boutonne : LORANT Jacques,  HAYE Jean-Marie,
JOUANNET Paul, BOUYER Joël, BERNARDIN Jocelyne, GABORIT Philippe.

Communauté Cantonale de Celles-sur-Belle :  ANDRAULT Gérard, JUCHAULT Claude,
FRAPPE Jean-Michel, GRUCELSKI Jean-Claude, LENNE Pierre. 

Communauté Communes Cœur du Poitou : REDIEN Claude, TALBOT Sylvère, ROYER
Yvan-Pierre,  COUVELARD  Louisette,  SICAULT  Jean-Claude,  SAINTIER  Marie-
Emmanuelle,  QUINTARD Jacques,  AUBINEAU Jean-Claude,  VAIE Jean-Marie,  DENIS
Luc,  LEPESANT  Albert,  PAPOT  Clothilde,  CLISSON  Jean-Louis,  PHILIPPONNEAU
Catherine, AJER Jacqueline, BARRE Gérard, EPRINCHARD Michel.

Communauté  de  Communes  du  Lezayen :  DANCRE  Maryvonne,  MINAULT  Alain,
GUILMENT  Bernard,  NOCQUET  Alain,  PICHON  Gilles,  HUGONIE  Anne-Marie,
CHARPENTIER Patrick, SANNIER Danielle, BROSSARD François.

Communauté de Communes de Melle : GRELIER Claudette, LEROY André, KERDRAON
Joseph, LEMAIRE Françoise, MARSAULT Jean-Claude, PAILLAUD Gilbert, DESCHAMPS
Michel, DEVINEAU Bertrand, FOUQUET Chantal.

Assistaient également :  TACHERON Marie-Adèle, LEZAY Marc.

Excusés :  DUBREUIL Marie-Adèle,  NOCQUET Florence,  BOUTIN Jacqueline,  MALLAY
Thierry, TREGUIER Lucien, LACROIX Xavier,  CHARTIER Bernard, LUCQUIAUD Maguy,
DONNEFORT-GENDREAU Simone, RUBBENS Nathalie, JOUBERT Joseph, DEBIEN Yves,
BOUCHET Jacqueline, BELLO Marie-Hélène, PELTIER Jérôme.

----------
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Extrait du registre des délibérations :

Schéma de Cohérence Territoriale – SCOT
Le Pays Mellois a pris la compétence SCOT par délibération le 27 juin 2002.

Le SCOT est un document d'urbanisme et de planification territoriale destiné à servir
de cadre de référence et qui a pour ambition de mettre en cohérence les différentes
politiques  sectorielles  en  matière  de  déplacements,  d'environnement,  d'habitat,  de
développement économique, d'organisation de l'espace, d'équipements....

Il doit ainsi assurer la cohérence des différents documents sectoriels, communaux ou
intercommunaux (Plans Locaux d'Urbanisme-PLU, Programme Locaux de l'Habitat-PLH,
Plans de déplacements  Urbains-PDU, Schémas de développement  Commercial-SDC)
qui doivent lui être compatibles.

L'appel  à  projets  SCOT RURAL 2012 a  pour  objectif  d'inciter  les  acteurs  ruraux à
élaborer  un  SCOT  à  l'échelle  d'un  bassin  de  vie,  en  particulier  dans  les  secteurs
sensibles  du point  de vue de l'environnement et  soumis  à des pressions foncières
(consommation d'espace agricole). 

Le  Pays  Mellois  répondant  à  ses  problématiques,  les membres  du  Conseil
d'Administration du 15 décembre 2011 ont autorisé le Président à répondre à l'appel à
projets SCOT RURAL 2012.

Cependant la Direction Départementale du Territoire des Deux-Sèvres a demandé de
prendre une nouvelle  délibération fixant  les objectifs  du SCOT et  les modalités de
concertation pour compléments d'instruction. Les membres du Bureau proposent donc
au Comité Syndical de délibérer sur ces 2 points :

Objectifs :
 s’inscrire dans une finalité d'aménagement durable du territoire
 élaborer un projet de développement cohérent et partagé
 élaborer un Document d'Aménagement Commercial
 garantir un développement solidaire

Modalités de concertation :
 affichage de la délibération pour la durée des études
 mise en ligne sur le site internet d'une rubrique consacrée au projet SCOT
 transmission d'information à la population sur les étapes clé du projet de SCOT
 parution d'articles dans la presse quotidienne régionale et diffusion d'émissions

dédiées sur les radios locales
 organisation  de  réunions  publiques  lors  de  l'élaboration  du  Projet

d'Aménagement  et  de  Développement  Durable,  Document  d'Aménagement
Commercial et des orientations du Document d'Orientations et d'Objectifs

 solliciter  les  associations  locales  représentatives  et  les  acteurs  économiques
locaux

La  démarche  projet  envisagée  pour  l'élaboration  du  SCOT  permettra  également
d'associer les acteurs institutionnels partenaires.

Financement du SCOT :
Outre l'appel à projets SCOT RURAL 2012, des subventions seront sollicitées auprès de
l'Etat (DGD), de l'Union Européenne, du Conseil Régional, du Conseil Général et de
tout autre financeur.
Le Président soumet cette proposition au vote à main levée.
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Pour : 49 ; contre : 0 ; abstention : 1

Après en avoir délibéré, les membres du Comité Syndical autorisent le Président à :
 engager la procédure d'élaboration du SCOT
 valider les objectifs exposés
 arrêter les modalités de concertation telles que proposées
 autoriser  le  Président  à mettre  en œuvre les  modalités  d'information  et  de

concertation
 solliciter les concours financiers de l'Etat, de l'Union Européenne, du Conseil

Régional Poitou Charentes et du Conseil Général 79 et de tout autre organisme.

Cette délibération sera transmise aux Communautés de Communes et Communes du
territoire.

Fait et délibéré, les jour, mois et an 
que dessus.

Le Président,

D. BARILLOT.
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SCOT – Objectifs et concertation
Le Pays Mellois a pris la compétence SCOT par délibération le 27 juin 2002.

Le SCOT est un document d'urbanisme et de planification territoriale destiné à servir de cadre de 
référence et qui a pour ambition de mettre en cohérence les différentes politiques sectorielles  en 
matière de déplacements, d'environnement, d'habitat, de développement économique, d'organisation 
de l'espace, d'équipements....

Il doit ainsi assurer la cohérence des différents documents sectoriels, communaux ou intercommunaux 
(Plans Locaux d'Urbanisme-PLU, Programme Locaux de l'Habitat-PLH, Plans de déplacements Urbains-
PDU, Schémas de développement Commercial-SDC) qui doivent lui être compatibles.

L'appel à projets SCOT RURAL 2012 a pour objectif d'inciter les acteurs ruraux à élaborer un SCOT à 
l'échelle  d'un  bassin  de  vie,  en  particulier  dans  les  secteurs  sensibles  du  point  de  vue  de  
l'environnement et soumis à des pressions foncières (consommation d'espace agricole). 

Le  Pays Mellois  répondant à ses  problématiques,  les membres du Conseil  d'Administration du 15 
décembre 2011 ont autorisé le Président à répondre à l'appel à projets SCOT RURAL 2012.

Cependant la DDT 79 a demandé de prendre une nouvelle délibération fixant les objectifs du SCOT et 
les modalités de concertation pour compléments d'instruction. Les membres du bureau proposent 
donc au comité syndical de délibérer sur ces 2 points :

Objectifs     :  
– s’inscrire dans une finalité d'aménagement durable du territoire
– élaborer un projet de développement cohérent et partagé
– élaborer un Document d'Aménagement Commercial
– garantir un développement solidaire

Modalités de concertation     :  
– affichage de la délibération pour la durée des études
– mise en ligne sur le site internet d'une rubrique consacrée au projet SCOT
– transmission d'information à la population sur les étapes clé du projet de SCOT
– parution d'articles dans la presse quotidienne régionale et diffusion d'émissions dédiées sur les 

radios locales
– organisation  de  réunions  publiques  lors  de  l'élaboration  du  Projet  d'Aménagement  et  de 

Développement  Durable,  Document  d'Aménagement  Commercial  et  des  orientations  du 
Document d'Orientations et d'Objectifs

– solliciter les associations locales représentatives et les acteurs économiques locaux

La démarche projet envisagée pour l'élaboration du SCOT permettra également d'associer les acteurs 
institutionnels partenaires.

Financement du SCOT     :  
Outre l'appel à projets SCOT RURAL 2012, des subventions seront sollicitées auprès de l'Etat (DGD), 
de l'Union Européenne, du Conseil Régional, du Conseil Général et de tout autre financeur.

Après en avoir délibéré, le Président propose au Comité Syndical :
• d'engager la procédure d'élaboration du SCOT
• de valider les objectifs exposés
• d'arrêter les modalités de concertation telles que proposées
• d'autoriser le Président à mettre en œuvre les modalités d'information et de concertation
• de solliciter les concours financiers de l'Etat, de l'Union Européenne, du Conseil Régional Poitou 

Charentes et du Conseil Général 79 et de tout autre organisme.

Cette délibération sera transmise aux Communautés de Communes et Communes du territoire.
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